
.. -

DANS .LE SOLEIL, . L'ESPERANCE ·~ Deux fillettes _joue-nt à la balle sur un des 
-.:uul"S des taudis du secteur Dozois.· Deux silhouettes sur la nouvelle maison de 2 
étages ou elles seront appelées à loger prochainement. Baignée de soleU, la nouvelle 
construction :r:epxésenle l'espéranœ d'une vie meilleure~ dès logements adéq1,1ats, 
poùr nombre de familles qui n~avaient jusqu~lci que des plancl1ers humides ct des 
murs sombres et froids vivre. 

Figure 2.14 « Dans le soleil l'espérance », La Presse, 18 juillet 1959 . 
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Ce disçours journalistique sur la modernité et la vie idéalisée présentera aussi un 

volet important sur la vie des futurs résidants qui profiteront des premiers logements 

modernes devant faire place aux taudis. À travers l 'histoire des premières familles attendant 

«avec impatience » leur logement moderne, les journau~ participent à la réappropriation de 

cette «nouvelle ville» par la population du secteur rénové, mais aussi par l'ensemble des 

Montréalais. Par l'utilisation des témoignages et d'images évocatrices, les journalistes se 

trouvent à légitimer les actions d'élimination de taudis entrepris par l'administration 

municipale84
. La figure 2.15 du journal La Presse du 2 octobre 1959 illustre bien cette idée 

d'espoir envers la modernité à laquelle semblent croire les résidants expropriés si nous nous 

fions aux propos rapportés par les journalistes. 

Figure 2.15 Image tirée d'un article du journal La Presse, 
2 octobre 1959. 

84 Ce discours aborde exclusivement le projet des Habitations Jeanne-Mance. Toutefois, nous pouvons conclure 
que cette légitimation des opérations d'élimination des taudis et du relogement des résidants dans des logements 
salubres servira aussi à justifier les autres projets déjà annoncés dans la presse, dont celui de Radio-Canada. 
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En permettant aux lecteurs de suivre l'histoire de trois des six premières familles 

devant déménager prochainement dans le projet des Habitations Jeanne-Mance, soit les 

familles de Lionel Pelletier, de Marcel Bissonnette et de Léopold Brochu, il nous apparaît 

évident que ce feuilleton a pour objectif de confirmer l 'intervention de la Ville dans ce 

secteur ainsi que son intention première d'aider les résidants des «taudis» d'abord et avant 

tout, et ce même si les intérêts économiques de ces opérations ont été publiquement débattus. 

Les articles vont donc suivre ces trois familles de leur taudis à leur appartement moderne 

(figure 2 .16 à 2.18). 

W PRfMfW LOCATAOO DU .. PWI DOZOIS .. : 

Figure 2.16 La famille Pelletier dans leur ancien logement. Jules 
Leblanc, «Parmi les premiers locataires du «plan Dozois » : une 
famille de Il enfants, salaire hebdomadaire : $45, un loyer de $56 
par mois», Le Devoir, 26 septembre 1959. 
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Voici quelques extraits des témoignages et des photographies que la population pouvait lire 

dans Le Petit journal du 27 septembre 1959 et le Montreal Star du 26 septembre 1959 

mettant en scène Mme Brochu et la famille Bissonnette : 

[ .. . ] Mrs. Brochu sa ys she washes the patched mottled linoleum twice a week and the 
curtains « all the time. » She does two big laundries a week - a lengthy process 
because she has to heat all the water in her largest kettles and pots. The absence of hot 
water causes a Friday aftemoon bottleneck in her home, Mrs. Brochu confided. At 3 
p.m. she starts heating water for the Friday night baths - and bath-time finally end 
about 8 p.m.85 

Figure 2.17 Mme Brochu donne le bain à sa fi lle dans son ancien 
logement. Tirée de l'article de Dusty Vineberg, « New Future Ahead 
For City Families »,Montreal Star, 26 septembre 1959. 

85 Dusty Vineberg, « New Future Ahead For City Families », Montreal Star, 26 septembre 1959. 



Les BissonneHe devront attendre jusq• a11 1S odaltre 

Figure 2.18 La famille Bissonnette rêve de son nouveau logement. 
Image tirée d 'un article du quotidien Le Petit journal, 
27 septembre 1959. 
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[ ... ]Nous avons causé avec Met Mme Marcel Bissonnette et leurs enfants qui seront 
au nombre des premiers bénéficiaires du plan Dozois. En déménageant, nous dit Mme 
Bissonnette,j'ai l' impression que nous commencerons une nouvelle vie. Enfin, j 'aurai 
un logement neuf et ensoleillé. Ce sera facile de le conserver propre. Pensez donc, 
l'eau chaude, l'eau courante à l'année! Quant à M. Bissonnette, il songe avec plaisir 
qu'il n ' aura plus à s'occuper d 'une fournaise à l'huile au tuyau interminable. TI aura 
désormais le chauffage central! Les enfants pourront quant à eux jouer dans un sous­
sol confortable quand il fera mauvais.86 

À peine un mois après la parution de ces articles, les journaux publiaient les photos 

des premières familles à recevoir la clé de leurs nouveaux logements modernes et 

confortables lors d'une cérémonie officielle (voir figures 2.19 et 2.20). Ces images 

symbolisent pour nous la réussite de tous les efforts qui ont été déployés par la Ville de 

Montréal dans la lutte aux taudis et, par la même occasion, la concrétisation de sa promesse 

d'offrir un environnement salubre et moderne permettant l'épanouissement des familles. 

86 Roland Verrette, « Ils ont hâte d'entrer dans le « Plan Dozois! »,Le Petit journal, 27 septembre 1959. 



Figure 2.19 Le ministre fédéral des Travaux publics, l'hon. David J. Walker, 
remet ici la première clef à M. Lionel Pelletier. 6 octobre 1959, A VM, VM94, 
Z769. Photographie présente dans un article du Montréal-Matin du 7 octobre 
1959. 

Figure 2.20 Le mmtstre provincial des Affaires municipales, l'hon. Paul 
Dozois remet les clefs de leur logis à M et Mme Léopold Brochu, 
6 octobre 1959, A VM, VM94, Z769. Photographie présente dans un article du 
Montréal-Matin du 7 octobre 1959. 
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Conclusion 

Au nom de la lutte aux taudis, plusieurs acteurs (élite religieuse, expe1ts municipaux, 

travailleurs sociaux et politiciens) présenteront dans les années 1950 la rénovation urbaine 

comme un facteur de progrès urbanistique, mais surtout social, justifiant ainsi la démolition 

de quartiers entiers. La notion de taudis dépasse alors la simple question objective de la 

condition physique des logements, pour designer, à partir des années 1940, des zones 

urbaines où l'ancienneté et la densité du bâti, le manque d'entretien, la surpopulation et 

l'indigence étaient considérées comme les causes d'une misère physique et morale tout aussi 

dégradante et nuisible pour les occupants de ces secteurs que pour l'avenir de Montréal. C'est 

sur cette base que les administrateurs de la Ville mettront en œuvre des projets de démolitions 

de« secteurs de taudis» qui entraîneront l'éviction de milliers de résidants. L'intérêt collectif 

(tel que défini par l'élite) aura dorénavant préséance sur l'intérêt de l'individu. Vu l'ampleur 

des projets et l'impact qu'ils auront sur l'image de Montréal et sur sa population, plusieurs 

questions seront soulevées par différents groupes. Est-ce que la qualification de zone vétuste 

justifie sa démolition complète? Quel est l'impact de la mobilité forcée sur les populations 

déplacées? À qui l'élimination des taudis profite-t-elle? Dans ce contexte où plusieurs forces 

s'opposent, la rénovation des anciens quartiers allait susciter de nombreuses questions autour 

de l'élimination des taudis et de la forme urbaine souhaitée, comme en témoignent les 

centaines d'articles publiés dans la presse montréalaise. 

Dans la mise en œuvre des projets de rénovation urbaine, l'intervention du 

gouvernement fédéral deviendra un moteur important en rendant disponibles les fonds 

nécessaires. La Loi nationale sur 1 'habitation de 1944 représentait un premier pas en intégrant 

à la fois les idées de démolition, de reconstruction et d'intervention publique. Ultimement, les 

modifications à la Loi en 1956 permettront à l'administration municipale de mettre en place 

un programme de rénovation urbaine global tenant compte des nouvelles réalités sociales, 

économiques et urbaines qui ont marqué les années de l'après-guerre. 
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Comme nous l 'avons vu dans ce chapitre, l'utilisation, parfois abusive, du terme 

«taudis» participe à la construction d 'un discours négatif portant sur l'aspect physique et 

sanitaire des quartiers anciens et sur les conditions de vie honteuse de leurs habitants. 

Cependant, le discours public sur le taudis ne s'intéresse pas vraiment aux populations 

concernées. Alors que les journalistes et l'élite qualifient ces secteurs de «plaies hideuses», 

ceux-ci représentent malgré tout un milieu de vie auquel s'identifient des milliers de 

personnes et auquel elles sont attachées. Les changements urbains sont un phénomène normal 

dans l'histoire des villes, mais une crise identitaire risque néanmoins d'en résulter s'ils 

surviennent trop rapidement, comme ce fut le cas entre 1950 et 1966 à Montréal. Comme 

nous le verrons dans le chapitre suivant, les opérations de démolition auront un impact sur 

l'environnement bâti de Montréal, mais aussi sur les populations déplacées qui assisteront à 

la destruction de leur milieu de vie. Par l'analyse des témoignages des résidants expropriés 

dans le cadre de la construction des Habitations Jeanne-Mance et de Radio-Canada, nous 

tenterons de décrire l 'expérience humaine de la mobilité forcéè . 



CHAPITRE ill 

DU PASSÉ FAISONS TABLE RASE: 

PO~TRAIT DES DÉMOLITIONS ET DES EXPROPRIATIONS 

Lorsqu'on envisage de démolir un secteur urbain dans le cadre d'opérations de 

rénovation urbaine, il ne faut pas seulement considérer la notion d'appropriation de l'espace 

du point de vue des résidants (vision d'en bas), mais aussi du point de vue des décideurs 

(vision d'en haut). Ces deux visions concurrentes de l'avenir d' un territoire commun aux 

deux groupes sont au cœur des conflits qui opposeront les populations occupantes à 

l'administration municipale. Dans le cas de Montréal, nous avons vu que la littérature et les 

sources consultées1 présentent presque exclusivement le discours de l'élite sur le devenir de 

la ville et l' image qu'elle s'en fait: une ville ·moderne offrant un cadre favorable au 

développement économique, culturel et au bien-être des citadins. Comme nous l 'avons 

constaté dans le chapitre précédent, l'argument principal à l'appui des grands projets de 

rénovation urbaine est la lutte aux taudis et l' amélioration des conditions de vie des familles 

ouvrières. La voix de ces dernières brillera toutefois par son absence dans le débat public 

jusqu'au milieu des années 1960, moment où apparaîtront les premiers comités de citoyens2
. 

Par ailleurs, comme nous l'avons vu dans le chapitre 2, le discours public sur les quartiers 

centraux est particulièrement négatif, tant au sujet du bâti présent que des populations 

occupantes. 

1 Voir les ouvrages présentés dans le bilan historiographique ainsi que l'analyse des sources présenté dans le 
chapitre 1. 
2 L'objectif derrière la création du premier comité de citoyens à Montréal, celui de Saint-Henri en 1963, était 
principalement concentré autour de l'animation sociale, « à savoir la prise de conscience par les citoyens des 
problèmes de leur communauté et la participation de ceux-ci à l'élaboration de solution concrètes. » Suite à 
l'annonce du projet de rénovation de la Petite-Bourgogne (et aux nombreux autres projets déjà réalisés depuis les 
années 1950), le mouvement d'animation sociale déjà entamé au début des années 1960 va s 'accélérer à partir de 
1966 pour finalement représenter une action globale. Comme l'écrit l'auteur, à la rénovation urbaine les comités 
de citoyens (chapeautés par le Conseil des œuvres de Montréal) vont opposer une rénovation sociale. Voir Vincent 
Garneau, Le Conseil des œuvres de Montréal : animation sociale, démocratie participative et affrontement 
politique, Mémoire de maîtrise (histoire), Université du Québec à Montréal, Chaire de recherche du Canada en 
organisation communautaire-UQO: Cahier H-02, novembre 2013, 86p. 
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Les témoignages de résidant que nous avons consultés montrent que si les résidants 

voient dans la réalisation des grands projets de rénovation urbaine une occasion d'améliorer 

leur quartier et d'améliorer leurs conditions de vie, pour d'autres, la démolition de leur 

quartier représentera une perte douloureuse de repères identitaires. Contrairement à Serge 

Carreau qui évalue l'impact des démolitions sur la population en relevant le nombre de 

logements à loyer abordable dans un quartier suite à un projet de rénovation urbaine3 (ville 

matérielle), nous nous attacherons plutôt à l'étude de l'ilnpact de l'expérience de 

l'expropriation sur les populations touchées (ville immatériellet Partant du constat que la 

qualification des quartiers anciens de « taudis » relève en partie, du moins, d'un jugement 

moral véhiculé par l'élite de l'époque, ce chapitre tentera de poser les bases d'une réflexion 

globale sur les impacts de la rénovation urbaine et sur la relation existant entre les résidants et 

leur quartier. Nous tenterons donc de répondre aux questions suivantes: Quels effets ont eus 

sur l'image de Montréal les opérations de démolition des quartiers anciens? Quelle 

considération la Ville de Montréal a-t-elle eue à l'égard des occupants expropriés? Comment 

ces expropriés ont-ils vécu la perte de leur milieu de vie? Comment les «opérations 

bulldozer » ont amené les populations résidantes à se former en comité de citoyens afm de se 

faire entendre par les autorités municipales? 

Ne pouvant pas traiter de tous les projets de rénovation urbaine mis en œuvre à 

Montréal pendant notre période d'étude, notre analyse portera sur deux quartiers visés par les 

planificateurs, soit le quartier du Red Light avec la construction des Habitations Jeanne-

3 Serge Carreau, coll. Pierre Hamel et al. Rapport sur le phénomène de l'abandon et de la démolition de logements 
au Québec, Montréal, Groupe de travail sur l' habitation, 1976, p. 50. 
4 La notion de modernité renvoie à la question de la relation entretenue par la ville (cadre bâti) et les citoyens 
(mémoire) avec le passé. Souvent associés à des changements radicaux, les projets de rénovation urbaine mettent 
donc les villes devant la disparition brutale leur cadre bâti (ville matérielle), mais aussi de l'histoire et du sens 
rattaché à ces lieux (ville immatérielle). Même si la ville est en constante évolution, il est essentiel que les 
changements prévus garantissent une continuité entre le passé et l'avenir. C'est cette rupture que nous étudions 
dans ce chapitre à travers l'analyse des impacts de l'expropriation et de la perte de son milieu de vie sur les 
populations occupantes. Voir: Nadir Bouzama, «Sur la pérennité urbaine: la renaissance des quartiers anciens 
comme mode de continuité dans la ville », dans Pérennité urbaine, ou la ville par-delà ses métamorphoses, vol. 3 
Essence, sous la dir. de Colette Vallat, Paris, 2008, p. 280 et Patricia Laudati, «Identité urbaine: caractères de 
permanence et continuité de sens », », dans Pérennité urbaine, ou la ville par-delà ses métam01phoses, vol. 3 
Essence, sous la dir. de Colette Vallat, Paris, 2008, p. 207. 
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Mance (1957i et celui du Faubourg à m'lasse avec l' établissement de la tour Radio-Canada 

(1963l Même s' il existe autant de réactions vis-à-vis de l'expérience de la mobilité forcée 

qu'il y a d'expropriés, nous considérons que ces deux projets nous permettent de présenter un 

portrait d'ensemble représentatif des effets de l 'expropriation sur les populations touchées 

pendant notre période d'étude. Nous situerons d'abord ces deux projets dans le plan général 

de rénovation urbaine mis de l'avant par l 'administration municipale. 

3.1 Bilan des démolitions et des expropriations à Montréal 

3.1.1 Planification des projets par la Ville 

Avant une opération de rénovation urbaine, la Ville prépare généralement une étude 

dans laquelle elle présente l'état du secteur, le plan de réaménagement urbain, le plan de 

relogement des familles, la procédure pour la disposition des tenains ainsi que l'estimation 

5 Le premier projet de déblaiement d'une zone de taudis réalisé dans le cadre de la Loi nationale sur l'habitation 
du gouvernement fédéral est celui des Habitations Jeanne-Mance (plan Dozois) en 1957. Borné au nord par la rue 
Ontario, au sud par la rue Boisbriand, à l'est par la rue Sanguinet et à l'ouest par la rue Saint-Dominique, ce 
secteur était situé dans le quartier du Red Light, alors connu pour sa vie nocturne et ses nombreuses maisons 
closes. Selon l'enquête menée par la Ville en 1956, on retrouvait dans ce secteur 4041 personnes, dont 877 
chambreurs. La majorité des familles étaient composées de 3 à 5 personnes. La population était majoritairement 
composée d 'ouvriers et de petits commerçants travaillant dans le quartier. Voir, Comité consultatif pour 
l'élimination des taudis et pour l'habitation à loyer modique, Projet de rénovation d'une zone d'habitat défectueux 
et de construction d'habitation à loyer modique, Ville de Montréal, 1954, AVM, XCDOO, P6812. 
6 Le second projet de démolition de taudis réalisé est celui de la Maison de Radio-Canada en 1963. Suite aux 
modifications de la Loi nationale sur l'habitation en 1956, il est alors permis à l'administration municipale de 
bénéficier de l'aide fédérale sans pour autant être tenue de reloger sur place les populations expropriées. 
L'obligation de la Ville se limite à aider les résidants déplacés à se trouver un autre logement et à évaluer 
l'indemnisation dont ils ont droit selon la loi en vigueur à l'époque. Ce secteur, bordé au nord par Je boulevard 
Dorchester (René-Lévesque), au sud par la rue Craig (Viger), à l'est par la rue Papineau et à l'ouest par la rue 
Wolfe était situé dans le quartier du Faubourg à m'lasse. On retrouvait dans ce secteur, 5000 personnes, 
principalement canadienne-française dont la plupart travaillaient au port de Montréal ou dans les commerces et 
industries du quartier. Un des plus vieux quartiers de Montréal, Je Faubowg à m'lasse va connaître une forte 
expansion économique et démographique avec la révolution industrielle à la fin du 19° siècle. Au moment de la 
démolition, on retrouvait dans le secteur visé par la démolition une vingtaine d'industries, 13 restaurants, 12 
épiceries, 8 garages et des imprimeries. Le quartier était connu pour son odeur de mélasse et de houblon. La 
démolition du secteur va entraîner la disparition de la paroisse Sainte-Brigide. Ses paroissiens demeurés dans le 
secteur vont se retrouver dans la paroisse voisine de Saint-Pierre-Apôtre. Voir le Projet de réaménagement 
urbain: secteur borné par la rue Wolfe, le boulevard Dorchester, l'avenue Papineau et la rue Craig, Service 
d 'urbanisme de la Ville de Montréal, 21 novembre 1961, A VM, VM97, S2, D13. 
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du coût d'acquisition et de déblaiemene. Dans les études que nous avons consultées, les 

enquêteurs ont utilisé un questionnaire leur permettant de dresser un portrait physique et 

socio-économique du secteur : population, nombre des familles, conditions matérielles des 

familles, composition des familles (nombres d 'enfants, âges, religions, etc.), revenu familial, 

état des bâtiments et des logements, etc. (voir appendice B). Ce questionnaire permet 

également d'établir le nombre de familles souhaitant bénéficier du programme d'aide au 

relogement proposé par la Ville. À cet effet, le rapport le plus complet que nous ayons pu 

consulter est l'Étude générale de rénovation urbaine réalisée entre juin 1960 et janvier 1961 

par la Corporation de recherches économiques ltée. Aux fins de leur étude, les auteurs 

évaluent d 'abord l'état du bâti pour l 'ensemble du territoire de la Ville de Montréal (voir 

figure 2.1 et 2.2). Suite à cette évaluation, ils identifient 17 zones pour lesquels le bâti est 

jugé en mauvais état et requérant une action de rénovation. Les 17 zones de rénovation 

identifiées correspondent principalement aux quartiers ouvriers historiques situés au sud et à 

l'est du Mont-Royal (voir figure 3.1). 

7 Voir le Projet de rénovation d'une zone d'habitat défectueux et de construction d'habitation à loyer modique, 
1954 et le Projet de réaménagement urbain: secteur borné par la rue Wolfe, le boulevard Dorchester, l'avenue 
Papineau et la rue Craig, 21 novembre 1961. 



Figure 3.1 Carte des 17 zones de rénovation tirée de l'Étude générale de rénovation urbaine, Corporation 
de recherches économiques ltée, 1961 , p. 69. 

1- Saint-Paul 
II- Saint-Gâbriel 
III- Victoriatown 
IV- Saint-Henri 
V- Sainte-Cunégonde 

VI- Sainte-Anne 
VII- Place-des-arts 
VIII- Est 
IX- Sainte-Marie 

X- Saint-Louis 
XI- Saint-Jean Baptiste 
XII- Saint-Eusèbe 
XIII- Saint-Michel 
XIV- Saint-Jean 
XV- Villeray 
XVI- Saint-Edouard 
XVII- Montcalm 
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Dans ces secteurs les auteurs du rapport concluent que 36% des bâtiments sont 

considérés en mauvais état et 15% des logements sont jugés impropres à l'habitation. Les 

détails relatifs à l'état du bâti (critères et pondération) ainsi que les données chiffrées 

présentées dans le rapport sont insérés à l'appendice C8
. Selon le programme de 

8 L'appendice C présente l' ensemble des critères d' évaluation de vétusté d'un secteur de recensement présenté par 
l'Étude générale de rénovation urbaine. Le tableau C. l présente la pondération pour chacun des critères 
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réaménagement urbain présenté dans cette étude, 29 282 familles ( 116 455 personnes) 

seraient touchées par ces projets. Les données chiffrées relatives à l'effet sur les populations 

résidantes des projets de rénovation proposés dans l'étude sont insérées à l'appendice D9
. 

3.1.2 Impacts des projets de rénovation urbaine réalisés sur la Ville et ses habitants 

Aucun des rapports recensés dans le cadre de cette recherche ne permet de dresser un 

portrait complet et global de l'impact des projets de rénovation urbaine sur la Ville de 

Montréal réalisés pendant notre période d'étude. Cependant, les rapports produits par 

l'administration municipale nous fournissent certaines statistiques pour des projets de 

rénovation urbaine précis. 

Par exemple, la construction des Habitations Jeanne-Mance (1957) nécessita la démolition de 

330 logements et l'éviction de 1 402 personnes, celle de Radio-Canada (1963) nécessita la 

démolition de 709logements et l'éviction de 2 640 personnes et celle de l'Autostrade (1964) 

nécessita la démolition de 330 logements et le déplacement de 1 500 personnes10
• Seule 

l'étude de Serge Carreau intitulée Rapport sur le phénomène de l'abandon et de la démolition 

de logements au Québec (1976) tente de faire un bilan général de ces démolitions. 

Malheureusement, la période analysée par l'auteur ne correspond pas à notre période d' étude, 

puisqu'elle couvre la période 1957 à 1974. De plus, l'auteur ne fournit pas de données 

annuelles. TI est donc impossible de connaître avec exactitude le nombre de logements 

démolis au cours de notre période d'étude. Toutefois, les données présentées par l'auteur n'en 

permettant d'évaluer la qualité du développement résidentiel. Celle-ci peut être mauvaise, médiocre ou 
satisfaisante. Quant au tableau C.2, il présente la qualité du développement résidentiel de Montréal pour chaque 
quartier résidentiel. Finalement, le tableau C.3 montre l'état des bâtiments et des logements pour chaque zone de 
rénovation identifiée par lors d 'une enquête menée entre juin 1960 et janvier 1961. Voir l'Étude générale de 
rénovation urbaine, Corporation de recherches économiques ltée, Montréal, Juin 1961. 
9 L'appendice D présente le nombre de familles et de personnes ciblées par les démolitions pour l'ensemble des 
zones de rénovation identifiées par l'Étude générale de rénovation urbaine. Le tableau D.l présente le nombre de 
familles affectées par des projets de rénovation urbaine et le nombre de familles éligibles au programme de 
relogement. Quant au tableau D.2, il présente le nombre de personnes affectée et éligible au programme de 
relogement pour chaque zone de rénovation urbaine. Voir 1' Étude générale de rénovation urbaine, Corporation de 
recherches économiques ltée, Montréal, Juin 1961. 
10 Voir le Projet de rénovation d'une zone d 'habitat défectueux et de construction d 'habitation à loyer modique du 
Comité consultatif pour l'élimination des taudis et pour l'habitation à loyer modique, 1954, AVM, XCDOO, 
P6812; le Projet de réaménagement urbain: secteur borné par la rue Wolfe, le boulevard Dorchester, l'avenue 
Papineau et la rue Craig du Service d'urbanisme de la Ville de Montréal, novembre 1961, AVM, VM97, S2, 
Dl3; ainsi que le rapport de réaménagement urbaine de Victoriatown du Service d'urbanisme de la Ville de 
Montréal, novembre 1962, A VM, XCDOO, P7727. 
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demeurent pas moins pertinentes, car elles permettent de saisir l'ampleur des démolitions 

effectuées. Le tableau 3.1 en page suivante montre le nombre de logements démolis pour 

Montréal entre 1957 et 1974 tel que recensé par Carreau. Le tableau 3.1 fournit de plus le 

rapport en pourcentage entre le nombre de logements démolis et le stock de logements 

existant en 1974. 

Le projet Dozois (Habitations Jeanne-Mance) prévoyait un plan de reconstruction de 

logements à loyer modique. En raison de la modification à la Loi nationale sur l'habitation en 

1956, ce sera le seul projet de ce type. En effet, les projets suivants ne comporteront pas un 

tel plan de relogement des populations sur les lieux. Ce qui entraînera une diminution du 

stock de logements à loyer abordable qui soulèvera une vague de protestations par les 

comités de citoyens à partir du milieu des années 1960. D'autant plus qu'à cette époque 

Montréal connaît une importante crise du logement. Le tableau 3.2 en page suivante montre 

le bilan des démolitions et des constructions neuves pour dix quartiers montréalais pour la 

période 1957 à 1974. Nous constatons que pour certains quartiers, donc particulièrement 

Saint-Henri et Papineau, le déficit est de 1255 et 683 logements respectivement, ce qui 

représente 23% et 33% du stock des logements existants dans ces quartiers en 1974. 

Considérant que ces deux quartiers étaient essentiellement habités par une population 

ouvrière, nous pouvons déduire que la majorité des logements démolis était des logements 

dont le loyer était abordable pour cette clientèle. On peut alors conclure que la majorité des 

locataires de ces logements disparus ont dû aller se loger à l'extérieur afin de trouver un 

logement ayant un loyer comparable. 
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Tableau 3.1 
Nombre de logements démolis entre 1957 et 1974 et le pourcentage par rapp01i 

au stock de 1974 pour 10 quartiers et l'ensemble de Montréal 

% de logements 

Quartiers 
Nombre de Stock de logements démolis par 

logements démolis en 1974 rapport au stock de 
logements en 1974 

Papineau 796 2 093 38,0% 

St-Jacques 1 254 4 332 28,9% 

St-Gabriel 391 4 886 8,0% 

St-Henri 1470 5 582 26,3% 

Ste-Marie 837 3 279 25,5% 

St-Louis 525 5 201 10,1% 

St-Eusèbe 342 7 389 4,6% 
- ---

St-J ean-Baptiste 609 6 816 8,9% 

Hochelaga 468 4 753 9,8% 
-

St-Michel 528 6531 8,1% 

Total pour les 10 7 220 50 862 14,2% 
quartiers 

Total pour 
28 234 438 328 6,4% 

Montréal 
Source: Tableau 15 Nombre de logements demolrs entre 1957 a 1974 et le pourcentage par rapport au stock de 
1974 pour JO quartiers et l'ensemble de Montréal, tiré de Serge Carreau avec la coll. de Pierre Hamel et al, 
Rapport sur le phénomène de 1 'abandon et de la démolition de logements au Québec, Montréal, Groupe de travail· 
sur l' habitation, 1976, p. 52. 
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Tableau 3.2 
Bilan des démolitions par rapport aux constructions neuves de 1957 à 1974 

en nombre et en pourcentage par rapport au stock de logements de 1974 

Q.;:l- Q. '::::'e. ' - g Q. ('D "'C 0 ('D ~ 

-:z 0 :z IJQ 00 -= = ('D, = -"CC IJQ -Q. 
Q. 0 0 ('D 0 0 0 

= rn 6 -· 0 0 ('D ~~ ('D 

t"D-~ 9 ..... ~ c = 
.... ~ '"t 9 .... = 0 ('D :jo;' Q.-

Quartiers = = r:' \O('D n = ;g 0" = c = = \0 = ..... ('D 
Q.~ 

0 ('D '"t -....1= ~ '"t <: n:t.Q. -...1 ('D ~ = -· "CC = = ('D ""' ..... Q. ('D ~ ('D ('D ""'= = ~ :t.t't> 
rn = = rn :t.ot"D 0 '"t rn ...,.. Q. 
('D 

('D ~>< Q. 0 = rn ~ ~"CC = ;-rn t'D ('D = rn = rn ' ('D 0 ~ Q.o = ~ '"t ('D c 

Papineau 796 2 093 113 -683 -32,5% 

St-Jacques 1 254 4 332 1 062 -192 -4,4% 

St-Gabriel 391 4 886 843 +452 +9,2% 

St-Henri 1 470 5 582 215 -1 255 -22,5% 

Ste-Marie 837 3 279 927 +90 +2,7% 

St-Louis 525 5 201 749 +224 +4,3% 
---

St-Eusèbe 342 7 389 1 349 +1 007 +13,6% 

St-Jean-
609 6 816 1 024 +415 +6,1% 

Baptiste 

Hochelaga 468 4 753 470 +2 +0,1% 

St-Michel 528 6531 345 -183 -2,8% 

Total 7 220 50 862 7 097 -123 -0,2% 

Source: Tableau 16 Bilan des démolitions par rapport aux constructions neuves de 1957 à 1974 en nombre et en 
pourcentage par rapport au stock de 1974 pour les JO quartiers, tiré de Serge Carreau avec la coll. de Pierre 
Hamel et al, Rapport sur le phénomène de l'abandon et de la démolition de logements au Québec, Montréal, 
Groupe de travail sur l'habitation, 1976, p. 57. 
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Concernant la diminution de la population dans certains quartiers ouvriers au cours 

de la période 1951-1964, l'étude du Conseil des œuvres de Montréal, portant sur les causes et 

les conséquences de la rénovation urbaine dans sept zones identifiées prioritaires présente des 

données éloquentesn . Selon les chiffres montrés au tableau 3.3, la zone du centre-ville est 

celle qui a connu la plus forte baisse de population avec une perte de 36 099 résidants. Cette 

diminution majeure s'explique principalement par les projets de rénovation urbaine, mais 

aussi par le contexte de délocalisation des entreprises et industries amorcée depuis la fin des 

années 1940 et par un nouvel attrait des familles pour la banlieue12
• 

Tableau 3.3 
Gains et pertes de la population dans les zones prioritaires 

à la suite d'interventions de démolitions de taudis, entre 1951 et 1964 

Zones prioritaires 1951 1956 1961 1964 

Saint-Henri 56 579 50 926 47 292 45 350 

Pointe St-Charles 27 044 25 464 25 508 23 700 

Centre-ville 95 899 87 128 67 234 59 800 

Mile-End 72 055 68 935 71 500 72 750 

Nord de Mile-End 27 731 26 276 25 898 25 750 

Centre-Sud 98 999 88 232 81 537 76 017 

Hochelaga 80 148 80 242 82 470 82 422 

Source: Tableau XI intitulé Gains et pertes de population, zones prioritaires, 1951, 1956, 1961, 1964, tiré du 
rapport du Conseil des œuvres de Montréal Opération : rénovation sociale Stratégie en vue de réduire les 
inégalités socio-économiques dans les zones défavorisées de Montréal, 1966, p. 75. 

11 Conseil des œuvres de Montréal, Opération : rénovation sociale Stratégie en vue de réduire les inégalités socio­
économiques dans les zones défavorisées de Montréal, Montréal, décembre, 1966, p. 75. 
12 Voir Richard Morin, Réanimation urbaine et pouvoir local: les stratégies des municipalités de Montréal, 
Sherbrooke et Grenoble en quartiers anciens, Montréal, INRS-Urbanisation, 1987, 173p. 
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Touchant principalement les quartiers anciens de Montréal, ce déplacement massif de 

population va entraîner dans certains cas une fragilisation des réseaux sociaux et familiaux. 

Comme l'écrit Le réveil des citoyens de la Petite-Bourgogne en 1966 dans son mémoire sur 

les expropriations et le relogement : 

[ ... ] toute expropriation dans un vieux quartier y apporte un déséquilibre puisque ces 
quartiers ont une vie à eux, équilibrée, même précairement, depuis de nombreuses 
années; cette vie de quartier, c'est nous [les résidants] qui l'avons construite par notre 
travail, par nos contacts avec nos voisins, nos commerçants, etc. Cette vie de quartier, 
c'est notre seul bien collectif propre et notre seule protection dans un monde qui ne 
semble plus avoir de place pour nous, sauf à des coûts trop élevés pour nos moyens.13 

Même si les quartiers du tableau 3.3 ci-haut ont pu conserver leur identité ouvrière et 

populaire après 1964, les témoignages des résidants du secteur des Habitations Jeanne-Mance 

et de Radio-Canada vont tous dans le même sens : ces quartiers ne présentent plus la même 

réalité sociale que celle qu'ils ont connue avant la réalisation des projets de rénovation 

urbaine. Dans les deux cas, la perte d'une partie importante des commerces de proximité, des 

lieux de culte et autres lieux de rassemblement a contribué à modifier la dynamique de la vie 

sociale du quartier. Ces changements s'ajoutent aux perturbations qui existaient déjà en 

raison de la délocalisation des industries vers la périphérie au profit du sectèur tertiaire. 

Finalement, mentionnons la présence de quatre documentaires photographiques 

présentant le portrait de secteurs jugés vétustes et de la population occupante avant leur 

démolition. Ces photographies présentent tous les intérieurs et extérieurs des bâtiments 

présents dans les secteurs14
• Ces documents nous montrent un visage différent des quartiers 

de taudis, plus réaliste, de celui diffusé par les journaux et décrit dans le discours public de 

l'époque. Comme le souligne Martin Drouin, le choix des images, comme celui des mots, 

n'est pas innocent. Au contraire, il renforce les représentations négatives que la population se 

13Le réveil des citoyens de la Petite-Bourgogne, Mémoire sur les expropriations et le relogement, Montréal, mars 
1966, p. 5. 

14 Les Archives de la Ville de Montréal possèdent quatre reportages photographiques réalisés avant la démolition 
des secteurs: le secteur des Habitations Jeanne-Mance, 1957, AVM, VM94, S40; le secteur de Radio-Canada, 
1963, A VM, SY, C-196, C-290 et U-1 24; le secteur de l'Autostrade, 1963, AVM, VM94, C-270; le secteur centre 
de l'Autoroute Ville-Marie, 1963, A VM, VM94, C-292. 
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faisait des zones de taudis. 15 En effet, même si les photos de quelques bâtiments montrent des 

signes évidents de délabrement ainsi que quelques intérieurs insalubres, la majorité des 

photographies présentent plutôt l'image d'un quartier ancien qui ne ressemble pas aux 

quartiers délabrés et malfamés décrits dans le discours public de l'époque. Au contraire, ces 

clichés montrent une vie de quartier représentée par ses commerces, ses industries, ses scènes 

de sociabilité, de jeux d'enfants, etc. (voir appendices E et F). 

3.2. L'expérience de l'expropriation 

Le quartier participe à la construction identitaire de l'individu qui évolue dans ce 

milieu spécifique tout en interagissant avec ce dernier. Comme l'écrit Fabienne Cavaillé, 

« [ c ]'est par 1' espace que, pour une part, chacun se garantie (sic) un équilibre personnel, que 

sont gérées les relations entre les groupes sociaux et que se conçoit l'appat1enance à une 

communauté élargie. »16 L'auteure va encore plus loin dans sa définition de la relation 

existant entre une personne et son milieu de vie. En effet, pour elle, « [ c ]et espace [ ... ] 

représente pour l'individu l'histoire voire l'historique de son entrée dans le monde et de 

l'édification de sa socialité. Toutes les traces matérielles inscrites dans l'espace sont autant de 

jalons pour se souvenir, reconstituer la trame essentielle de la vie d'une personne. »17 

Cependant, dans le cas de projets bouleversant radicalement l'espace, cette relation 

entre l'individu et son milieu s'en trouve modifiée, voire presque détruite. En effet, l'objectif 

de la rénovation urbaine ne se limite pas uniquement à créer une ville plus fonctionnelle. Elle 

vise surtout à rompre avec un passé désormais perçu comme un frein à sa modernisation. Par 

la démolition des quartiers anciens, l'élite de l'époque impose son idéal de ville moderne aux 

résidants de ces quartiers, comme une réalité essentielle à leur bien-être. Mais est-ce que ces 

citoyens appuient la Ville dans ses projets et partagent le rêve de modernité de l'élite? Au-

15 Martin Drouin, «De la démolition des taudis à la sauvegarde du patrimoine bâti (Montréal, 1954-1973) », 
Urban History Review 1 Revue d 'histoire urbaine, vol. 41 , n° 1, 2012, p. 26. Pourquoi pas dans le bilan hisotir 
(MP) 
16 Fabienne Cavaillé, L'expérience de l'expropriation, Paris, ADEF, 1999, p. 7. 
17 Ibid., p. 16. 
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delà de cette question idéologique, l'analyse des témoignages 18 et des mémoires des comités 

de citoyens19 fait davantage ressortir des préoccupations d'ordre pratique. Est-ce que le prix 

du loyer des nouveaux logements sera le même? Est-ce que la Ville se chargera de trouver un 

logement adéquat aux familles déplacées? Est-ce que les locataires et les propriétaires de 

commerce auront droit à des indemnités pour les frais reliés au déménagement et pour la 

perte de leur clientèle? Alors que les mesures d'expropriations se limitaient dans la première 

moitié du 20e siècle à des actions isolées touchant quelques familles, elles sont devenues 

entre 1950 et 1966 une réalité quotidienne, massive et permanente20
. 

Pour comprendre l'expérience de l'expropriation, il est important de s'attarder à la 

perception qu'a un résidant de son quartier et de sa communauté puis à sa perception de 

l'attitude du pouvoir municipal à son égard. Les autorités municipales sont en effet présentes 

tout au long du processus, de l'annonce du projet de réaménagement d'un secteur jusqu'au 

relogement des résidants évincés. 

3.2.1 L'annonce de l'expropriation 

Même si les projets des Habitations Jeanne-Mance et de la Maison de Radio-Canada 

étaient discutés depuis plusieurs années avant leur construction dans les journaux locaux, les 

résidants des quartiers touchés prennent réellement conscience de l'impact qu'auront ceux-ci 

sur leur vie lors de la réception de l'avis d'éviction21
. D'autant plus que cet avis laisse très 

18 Les entrevues consultées proviennent en partie de l'exposition Quartiers disparus recueillies par le Centre 
d'histoire de Montréal entre 2009 et 2010 ainsi que des Archives de Radio-Canada. Voir la section sur les 
témoignages dans le chapitre 1. 
19 Voir Le réveil des citoyens de la Petite-Bourgogne, Mémoire sur les expropriations et le relogement, Montréal, 
mars 1966; La voix des Citoyens, Mémoire sur 1 'expropriation présenté au comité provincial sur les 
expropriations, Montréal, 31 mars 1966; René Phaneuf et Henry F. Hall, Mémoire présenté au Comité d'étude sur 
1 'expropriation, Conseil des œuvres de Montréal et Montreal Council of Social Agencies, Montréal, 29 avril 1966; 
Chambre de commerce du district de Montréal, Mémoire présenté au comité d'étude sur les expropriations de la 
province de Québec, mai 1966; Le réveil des citoyens de la Petite-Bourgogne, Mémoire sur l'information dans le 
cadre de la rénovation urbaine, Montréal, juin 1967; Le réveil des citoyens de la Petite-Bourgogne, Mémoire sur le 
délogement et le relogement dans le cadre de la rénovation urbaine, Montréal, juin 1968. 
20 René Phaneuf et Henry F. Hall, Mémoire présenté au Comité d'étude sur l' expropriation, Conseil des œuvres de 
Montréal et Montreal Council of Social Agencies, Montréal, 29 avrill966, p. 6-7. 
21 Comme l'écrit le Réveil des citoyens de la Petite-Bourgogne dans son mémoire sur les expropriations et le 
relogement en mars 1966: «Nous [les résidants] comprenons que nos politiciens soient pressés de se faire du 
capital politique en annonçant longtemps d'avance de vastes projets municipaux qui , même réalisés plus tard, 
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peu de temps aux résidants et aux petits commerçants pour quitter le~ lieux (entre 1 mois et 

trois mois). Lors d'un colloque organisé par la Chambre de Commerce de Montréal le 9 

décembre 1965, un dénommé Pierre Simard22 décrira en ces mots le choc que représente la 

réception de l'avis d' éviction pour les résidants : 

[ ... ] Un avis d'expropriation cause d 'abord à tout individu un certain sentiment 
d'insécurité. Il le place souvent brutalement devant une situation de changement à 
laquelle il n'a pas eu le temps de s 'adapter, qu'il n'a pas eu le temps d'accepter et à 
laquelle il a encore moins pu apporter son opinion. [ ... ] Cette insécurité s'accompagne 
d'un sentiment d'impuissance face à l'inconnu qui se pose à lui. Les moyens dont il 
dispose pour effectuer par lui-même le changement lui paraissent insuffisants.23 

En plus du choc lié à la démolition .prochaine du leur milieu de vie, la disparition des liens 

sociaux tissés entre voisins et de la quotidienneté du quartier crée inévitablement un 

sentiment d'insécurité et d'impuissance parmi la population. Affectant majoritairement une 

population déjà fragilisée par sa situation économique et sociale, la réception de l'avis 

d'éviction est vécue encore plus durement selon Pierre Simard : « Le milieu remplit [ .. . ] une 

fonction économique pour beaucoup de familles par le système informel d'entre-aide qu'il 

suscite. L'expropriation apparaît alors comme une menace sérieuse et vient couper l'apport 

de ce milieu aux besoins familiaux. »24 Toutefois, malgré le choc causé par l'avis d'éviction, 

très peu de manifestations et de résistance contre les projets de démolitions seront rapportées 

par les journaux ou seront présentes sur la scène publique pour la période 1950-1966. Est-ce 

que cette absence du discours des résidants s'explique par un sentiment d'impuissance 

ressenti par la population touchée, principalement ouvrière, face au pouvoir décisionnel? 

Claude Brochu, dont la famille a été évincée pour faire place aux Habitations Jeanne-Mance, 

resteront à leur crédit. Mais cela devient de la véritable démagogie lorsque cela se fait sur notre dos. [ . . . ] Les 
personnes touchées devraient être les premières, et non les dernières, à être informées. » Voir le Réveil des 
citoyens de la Petite-Bourgogne, Mémoire sur les expropriations et le relogement, p. 16. 
22 Selon Vincent Garneau, on peut supposer que Pierre Simard est le même que celui mentionné par l'auteur qui 
œuvre au sein du comité de Saint-Henri pour le compte du Conseil des œuvres de Montréal. Voir Vincent 
Garneau, Le Conseil des œuvres de Montréal : animation sociale, démocratie participative et affrontement 
politique, 2013, 86p. 
23 Pierre Simard, Quelques aspects sociaux de l 'Expropriation, Montréal, conférence présentée à l' occasion du 
Colloque organisé par la Chambre de Commerce de Montréal, 9 décembre 1965, p. 4. 
24 Pierre Simard, Quelques aspects sociaux de l 'Expropriation, 9 décembre 1965, p. 5. 
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abonde dans ce sens lorsqu' il parle de la relation qui, selon lui, semblait exister entre les 

locataires du secteur et l'autorité municipale : 

On [les pauvres] est tellement prolétarisé et humilié que 1' on ne peut pas imaginer que 
l'on puisse revendiquer quelque chose. Il n'y a pas de mobilisation possible dans ce 
cas-là. Ces gens-là [les résidents] demandaient qu'on les laisse tranquilles. Ils n'étaient 
pas dignes d'être écoutés de quelqu'un d'autre. Eux-mêmes avaient un regard 
humiliant de leur propre condition. On avait le tortionnaire et le torturé et chacun jouait 
bien son rôle.25 

Dans ce contexte, un avis d 'expropriation était donc reçu comme une décision« d'en haut» 

inéluctable à laquelle il fallait se soumettre. Pour Pierre Simard, « Les personnes touchées par 

cette mesure y voyaient bien une atteinte à leur droit de propriété et à leur liberté individuelle; 

mais elles se résignaient tant bien que mal devant les autorités. »26 

3.2.2 Les coûts liés à l'expropriation 

À la suite du choc de la nouvelle, la majorité des évincés subira le stress causé par la 

désorganisation de leurs habitudes de vie et l'angoisse face à un avenir incertain. Cette 

période est marquée par la tristesse, l'inquiétude et la colère. L'impact de l'expropriation 

touche à la fois les aspects financiers et logistiques de la vie des individus et des familles 

ainsi que les aspects émotifs et symboliques reliés à l'identification à leur milieu de vie. 

Comme nous le verrons plus bas, les témoignages et les mémoires des comités de citoyens 

font ressortir que les principales craintes exprimées des résidants déplacés portent sur une 

possible hausse du coût du loyer, une hausse des coûts de transport pour les travailleurs et les 

enfants devant se rendre à l 'école ainsi qu'une possible baisse de revenu pour les 

commerçants qui craignent de perdre leur clientèle. 

25 Claude Brochu, ancien résidant évincé du secteur des Habitations Jeanne-Mance, Entrevue réalisée pour 
l'exposition Quartiers disparus, Centre d'histoire de Montréal, 2009-2010. 
26 Pierre Simard, Quelques aspects sociaux de l 'Expropriation, 9 décembre 1965, p. 1-2. 
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L'inquiétude économique des commerçants 

Le 1er août 1957, le secteur visé par le projet des Habitations Jeanne-Mance (plan 

Dozois), a été le théâtre d'une courte manifestation des commerçants contre les responsables 

de l'Office municipal de l'habitation salubre27 
: «L'incident d'un caractère plutôt spontané, a 

été rapidement réprimé par plusieurs policiers qui ont interdit toute parade et ont arraché des 

murs et des autos les pancartes qui disaient : « A bas Croteau », « A bas Roland Savignac », 

«A bas le plan Dozois » [ .. . ] »28
• Par cette manifestation (figure 3.2), les propriétaires de 

commerces et d'industries voulaient dénoncer l'avis d'éviction que plusieurs d'entre eux 

avaient reçu leur ordonnant de quitter le secteur dans les trente jours. ll faut ici préciser que 

les mesures de relogement prévues dans le plan Dozois ne s'appliquaient ni aux chambreurs 

ni aux propriétaires de commerces et d ' industries. Cet avis représentait donc pour plusieurs 

un drame personnel. Le journal Le Devoir rapporte ainsi les termes l'avis d'éviction signé 

Berthiaume et McDonald et daté du 29 juillet 1957 : 

Nous vous avisons par les présentes, continue la lettre, de quitter les dits (sic) lieux 
d'ici au plus tard le 31 août prochain. À défaut, par vous de vous conformer au présent 
avis, la Cité de Montréal se prévaudra de la loi qui autorise à obtenir de la Cour 
supérieure un mandat adressé au shérif lui enjoignant d'expulser tout occupant qui 
s'oppose à la prise de possession par la Cité de Montréal. [ ... ] Si vous avez quelque 
droit à une indemnité, la Régie des Services publics sera appelée à en décider.29 

Selon le journaliste qui rapporte les propos des manifestants, ce qui les inquiète le plus, au­

delà du délai de trente jours qui leur semble impossible à respecter, c 'est de recevoir 

l'indemnité beaucoup trop tard et donc d'être obligé de prendre sur eux les frais de 

déménagement. «L'un d'eux par exemple, possède une manufacture de meubles et d'articles 

27 En décembre 1956, l'autorité provincial passe par-dessus la tête de l'administration municipale d'alors qui 
s'opposait au projet du plan Dozois et créer l'Office municipale de l'habitation salubre, un exécutif indépendant 
de l'administration qui était chargé de la réalisation du projet. L'Office municipal de l' habitation salubre 
succèdera au Comité consultatif pour l'élimination des taudis et pour l'habitation à loyer modique. « L' Office fut 
d'abord présidé par le conseiller municipal Lucien Croteau qui à la suite de sa défaite aux élections générales fut 
remplacé par le vice-président, M. Norman English. L 'an dernier l 'Office a reformé ses cadres et le conseiller 
Roland Savignac en devint président, M. English vice-président et les conseillers Georges Godin, Roger Provost et 
Gérard Loiselle et Harry Dubrovsky, membres. » Voir l'article « Début de l'enquête sociale dans ce secteur de 
taudis », La Patrie, 15 mai 1957; « L'étude des diverses zones de taudis confiée aux membres de l'Office 
d'habitation salubre», Le Devoir, 30 septembre 1959. 
28 Guy Lamarche, « Manifestations contre le projet Dozois. Les commerçants sont furieux », Le Devoir, 
2 août 1957. 
29 Ibid. 
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en fer. Il a, dans le secteur, sa manufacture, son entrepôt et un petit magasin. Il estime qu'il 

pourra lui en coûter quelques milliers de dollars pour déménager, sans compter le temps 

d'inactivité et les commandes qu'il devra refuser. Son remboursement? TI n'y compte pas 

avant au moins un an, quand on sait les longueurs des fichiers administratifs d'une Régie! »30 

Manifestations contre le projet Dozois 
Les commerçants sont furieux 

p.~r Cuy LAMARCHE 
Lt ucteur l>uoil • thé hier lo thiAIR ., .... """''- "'•alfest•tioa c-.. la ru­

oou•blcs do l'Offico de l'h•bit•tiu Hlubro ot <Ofttfe le poojct Do,.oia lui-.nfMo. L' ia­
idcnt d' un ur•clère ,lutit spootaii<Î. a ôté ,.,icltiMat réJ>tiffti ,ar plualcura polidoro 
ui ont interdit toute pu.Mt et •nt 1Jr.achi 4et _MUrl f:t 6ft Jutoa 1ft panurta qui 
•ioot: "A bu Crotuu". "A bu Roland Sni1••c", "A .... lo plon Dosolt" ot "A b .. la 
ictature dn bôlls Z1 ot SI". 

Figure 3.2 Image tirée de l' article de Guy Lamarche, 
«Manifestations contre le projet Dozois. Les commerçants sont 
furieux », Le Devoir, 2 août 1957. 

Les expropriés de Radio-Canada partageront la même inquiétude que les commerçants du 

secteur Dozois comme en témoignent les propos de Jean-Roch Champagne qui se présente 

comme débosseur : 

30 Ibid. 

Pour moi ça ne fait pas mon affaire. Mon atelier de débossage est dans le « bout » et 
après l'expropriation je ne sais pas où j ' irai m'établir. Il y a 20 ans que je me suis 
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installé à mon compte et j'avais l'avantage d'habiter tout près de mon atelier. Aller 
ailleurs avec ma famille, me refaire une clientèle ça ne sera pas facile. 31 

La question du coût relié à la perte de la clientèle n'est aucunement reconnue dans le calcul 

des indemnités offertes aux commerçants expropriés par les lois en vigueur à l'époque et 

encore moins pour les commerçants demeurés sur place, mais dont la clientèle a été 

expropriée32
. 

L'inquiétude économique des locataires 

Si on considère que la majorité des logements démolis pour la mise en œuvre des 

projets des Habitations Jeanne-Mane~ et de Radio-Canada étaient des logements à bas loyer, 

il est normal que les locataires évincés s'inquiètent de la hausse de loyer qu'ils devront 

assumer après leur déménagement. Un rapport publié par la Ville de Montréal le 21 

novembre 1961 rend compte des résultats d'une enquête menée auprès des résidants du 

secteur Radio-Canada. Selon ce rapport le loyer moyen payé par les familles est de 43$. 

Cependant, en s'appuyant sur un calcul basé sur le revenu mensuel moyen des familles qui 

est de 299$, le même rapport conclu que celles-ci peuvent s'offrir un logement de 66$ sans 

les frais de service ou de 78$ avec les frais (frais de chauffage, d'eau chaude, d'appareils 

électriques pour la cuisine, de concierge ou autres)33
• Cet écart entre le loyer moyen payé par 

les résidants du secteur et le loyer calculé par la Ville est peut-être défendable d'un point de 

vue mathématique, mais sur le plan humain, cette hausse de plus de 20$ par mois explique 

largement la réticence de la population à accepter les logements proposés par le bureau 

d'assistance au relogement. De plus, l' estimation établie par la Ville de la capacité de payer 

des familles déplacées est critiquable. En effet, sur quoi se base-t-elle pour affirmer qu'elles 

disposent d'une somme supplémentaire de plus de 20$ par mois pouvant être consacrée au 

logement? Ce calcul ne tient absolument pas compte de la situation particulière à chaque 

famille (nombre d'enfants, frais de scolarité, frais de maladie, plaisirs sociaux, etc.). 

31 «Radio-Canada est-elle bienvenue dans 1 'Est? »,Le Petit journal, 17 février 1963. 
32 La voix des citoyens, Mémoire sur 1' expropriation présenté au comité provincial sur les expropriations, 31 mars 
1966, p. 19. 
33 La Ville utilise l'échelle des loyers connue sous le nom de « Carver-Hopwood ». Voir Je Projet de 
réaménagement urbain du secteur borné par la rue Wolfe, le boulevard Dorchester, l'avenue Papineau et la rue 
Craig, 21 novembre 1961 , p. 34-35. 
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Finalement, signalons que les plus affectées sont les familles nombreuses34 qui, en plus de 

devoir gérer un budget plus serré, doivent chercher un logement suffisamment grand pour 

tous les membres de la famille. Le comité La voix des citoyens dénoncent toutefois le refus 

des propriétaires à leur louer un logemene 5
. 

Le relogement : source d'inquiétude pour les résidants 

La question du déménagement et du relogement entraîne des répercussions 

psychologiques, sociales et fmancières importantes dans la vie des résidants visés par un avis 

d'éviction. Est-ce que le nouveau loyer sera le même que l'ancien? Est-ce que 

1 'indemnisation va rembourser les améliorations apportées au logement et les frais de 

déménagement? Est-ce que le logement trouvé sera proche de lieu de travail et de l'école des 

enfants? Etc. Dans le cadre des projets des Habitations Jeanne-Mance et de Radio-Canada, la 

Ville ouvre dans les secteurs voués à disparaître un Bureau d'assistance aux locataires (figure 

3.3 et 3.4). Ce bureau, sous la direction de l'Office municipal de 1 'habitation salubre, a pour 

objectif de renseigner les locataires sur le projet à venir et sur la procédure à suivre pour 

bénéficier de l'aide de la Ville. Dans le cas du projet des Habitations Jeanne-Mance, il est 

entendu que les locataires le souhaitant pourront être relogés dans les nouveaux logements. 

Ce projet sera le seul mis en œuvre à Montréal prévoyant le relogement dans le secteur 

déblayé des locataires évincés dans des nouveaux logements à prix modique. Pour les projets 

subséquents, les locataires devront se trouver un autre logement à 1' extérieur de la zone, avec 

ou sans l'aide de la Ville. 

34 Pour les 639 familles interrogées du secteur Radio-Canada, 120 comptent entre 6 et 13 personnes. Ce qui 
représente près de 20% des familles expropriées. Voir le tableau 6 du Projet de réaménagement urbain du secteur 
borné par la rue Wolfe, le boulevard Dorchester, 1 'avenu Papineau et la rue Craig, 21 novembre 1961 , p. 21. 
35 La voix des citoyens, Mémoire sur l'expropriation, présenté au comité provincial sur les expropriations, 31 
mars 1966, p. 18. 



Figure 3.3 Inauguration officielle du bureau d'aide au 
relogement du secteur Dozois au 1630 avenue Hôtel de 
Ville. Image tirée du quotidien The Gazette, 
26juin 1957. 

Figure 3.4 Bureau d'assistance aux locataires du 
secteur Radio-Canada situé dans l'école 
Ville-Marie, 1963, A VM, VM94, C-241 
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Comme l'explique Roland Alarie, responsable du Bureau d'assistance aux locataires pour le 

secteur Radio-Canada, au journaliste Jean Ducharme lors d'une entrevue diffusée le 23 

septembre 1963 : 

[ ... ] l'administration municipale a institué un bureau de relogement et d'assistance aux 
locataires, parce qu'elle est consciente du grand dérangement qu'elle occasionnait à 
toutes les familles dans le secteur désigné à Radio-Canada. Donc notre bureau est ici 
en fonction pour recevoir les locataires, les propriétaires de même que les marchands 
qui veulent bien se présenter pour avoir de l' information ou des renseignements qui 
peuvent leur être utiles et nous essayons autant qu'il se peut de pouvoir leur trouver des 
logements en collaboration avec certains propriétaires qui avaient des logements libres 
au moment où nous sommes entrés ici et ils ont été assez généreux pour nous donner 
les adresses de même que nous faire connaître les détails nécessaires que nous pouvons 
transmettre aux locataires et avec ces renseignements-là ils péuvent demander de 
visiter le logement et s'ils le trouvent à leur goût[ ... ] le louer si le prix leur convient.36 

36 Propos de Roland Alarie présenté dans le reportage de Jean Ducharme, «Expropriations dans le « Faubourg à 
m'lasse»», émission diffusée Je 23 septembre 1963, Archives de Radio-Canada, 11 min 25s. 
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Bien que tenue par l'article 23 de la Loi nationale sur l'habitation promulguée par le 

gouvemement fédéral d'offrir «des facilités de logement convenable, sûr et sanitaire, 

moyennant des loyers justes et raisonnables, compte tenu des revenus familiaux dont 

jouissent [les] familles »37
, la Ville a du mal à remplir ses responsabilités. Est-ce par manque 

de volonté ou parce que les locataires possèdent peu de droits dans un contexte 

d'expropriation à cette époque? Probablement les deux. En ce qui conceme l'attitude de la 

Ville, cet extrait du procès verbal du 3 juillet 1963 pour le projet Radio-Canada témoigne de 

l'attitude assez cavalière de l'administration à l'égard de la population expropriée: 

Il sera possible de trouver des logis aux personnes déplacées qui en demanderont, mais 
il faudra éviter de se laisser influencer par les exigences des uns et des autres. Lorsque 
des offres raisonnables de logements auront été faites, il s'agira de considérer que la 
responsabilité des préposés au réaménagement urbain s'arrêtera là. Je suis convaincu 
qu'on peut offrir au maximum 300 logements répondant aux exigences grosso modo 
[ ... ]. Ces logements ne pourront peut-être pas plaire aux locataires, mais s'ils les 
refusent, notre responsabilité s'arrête là et s'éteint. 38 

Pour ce qui est des mesures de soutien et d'aide au relogement offertes aux résidants 

évincés, nous constatons que cette aide est ptincipalement logistique et laisse peu de place 

aux besoins spécifiques des familles. Selon les propos de Lucien Hétu rapportés plus haut, 

l'administration semble considérer la population comme un tout plus ou moins homogène 

pour déterminer le type de logement dont les familles ont besoin ainsi que le loyer maximal 

pouvant être assumé par celle-ci. Pour eux, la responsabilité de la Ville semble se limiter à 

proposer des logements disponibles et à offrir une compensation financière pour la perte du 

logement et le déménagement à ceux l'ayant demandé. Le mémoire du Conseil des œuvres de 

Montréal et du Montreal Council of Social Agencies et le Réveil des citoyens de la Petite­

Bourgogne dénoncent aussi la gestion brutale de l'administration municipale ainsi que 

l'absence d'informations précises sur les indemnités prévues par la Ville pour les locataires, 

les propriétaires et les commerçants. Dans le cas d 'un projet de rénovation urbaine, une 

certaine indemnité financière est prévue par la Loi nationale sur l'habitation du 

37 Projet de réaménagement urbain du secteur borné par la rue Wolfe, le boulevard Dorchester, l 'avenue 
. Papineau et la rue Craig, 21 novembre 1961, p. 27. 

38 Propos de Lucien Hétu, Séance du comité coordinateur du réaménagement urbain dans le cadre du projet Radio­
Canada, 3 juillet 1963, AVM, VM97, S2, D9, p. 3 et 5. 
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gouvernement fédéral pour les locataires et les propriétaires, mais « cette assistante est 

insuffisante et est établie à partir de critères arbitraires. »39 Selon les auteurs, « Elles [les 

mesures d 'assistance] sont restées accrochées au schème traditionnel de l'assistance, c'est-à­

dire d'une assistance axée sur les problèmes matériels les plus urgents, envisagées dans une 

optique de privilège plutôt que de justice, et considérées comme un complément aux 

organismes de charité. Les mesures d'assistance actuelles ne correspondent plus aux 

problèmes sociaux occasionnés par l'expropriation. »40 Quant au manque d'information 

relatif à la date de l'expropriation, il ne fait aucun doute que cette situation d'attente affecte 

les résidants en attentes soit d'une date précise leur indiquant quand quitter leur logement et 

de l'information sur les indemnités. Cette situation, en plus de causer un stress psychologique 

immense parmi la population, créer aussi un sentiment négatif envers l' administration 

municipale. Comme l'écrit La voix des citoyens : « Les citoyens, croyant leurs droits ignorés 

ou (sic) lisés, que ce soit« nécessaire ou non au bien-être de la société », ont inévitablement 

une réaction négative envers le gouvernement et ses représentants. [ ... ] Le ressentiment est 

très fort, eu égard à la communication inexistante entre le gouvernement et les intéressés 

avant l'expropriation[ .. . ]. »41 Quant au comité Le réveil des citoyens de la Petite-Bourgogne, 

cette situation confirme chez les citoyens que les opérations de rénovation urbaine réalisées 

dans leur quartier s'adressent à d'autres personnes. Ces projets ne se soucient donc pas de 

savoir si les résidants sont bénéficiaires ou victirnes42
. 

3.2.3 Le deuil d'un milieu de vie 

Bien que plusieurs études abordent les questions identitaires et d'appropriation de 

l'espace, les conséquences psychologiques reliées à la mobilité forcée demeurent encore un 

sujet peu étudié. Pour comprendre l'expérience de la perte du milieu de vie, de ce deuil, il 

faut d 'abord comprendre la relation existant les habitants et leur milieu. Pour Yona Jebrak, la 

perte de son milieu de vie est comparable à la perte d'un être cher, soit le choc et le déni, la 

39 Phaneuf et Hall, Mémoire présenté au Comité d'étude sur l'expropriation, Conseil des œuvres de Montréal et le 
Montreal Council of Social Agencies, 29 avril 1966, p. 13. 
40 Ibid., p. 14. 
41 La voix des citoyens, Mémoire présenté au Comité provincial sur les expropriations, 31 mars 1966, p. 20-21. 
42 Le réveil des citoyens de la Petite-Bourgogne, Mémoire sur les expropriations et le relogement, mars 1966, p. 
16. 
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colère, la négociation, la tristesse et finalement l'acceptation43
. En effet, le résidant entretient 

non seulement une relation avec le cadre bâti de son quartier, mais aussi avec les autres . 

habitants évoluant dans les mêmes lieux. Cette relation renforce l'attachement émotionnel de 

l'individu avec son milieu auquel il contribue à apporter une couleur et une identité propre en 

prenant part à l'histoire et aux mythes de son quartier44
• 

Si nous considérons le secteur du Red Light pour le projet des Habitations Jeanne­

Mance ou celui du Faubourg à rn 'lasse pour le projet de Radio-Canada, il faut noter que ces 

quartiers avaient la particularité d'être ancrés dans l'histoire de Montréal et d'appartenir à un 

riche univers populaire. L'effervescence des activités nocturnes, légales comme illégales ou 

l' activité portuaire intense avaient construit une identité propre à ces quartiers, identité à 

laquelle s'identifiaient leurs résidants45
. Ainsi, «toute expropriation dans un vieux quartier y 

apporte un déséquilibre puisque ces quartiers ont une vie à eux, équilibrée, même 

précairement, depuis de nombreuses années; cette vie de quartier, c 'est nous [les résidants] 

qui l'avons construite par notre travail, par nos contacts avec nos voisins, nos commerçants, 

etc. »46 Il ne faut pas non plus négliger l'impact psychologique lié à l'intégration forcée des 

expropriés dans un nouveau milieu. En plus d'être obligées de refaire leurs points de repère, 

les familles devront prendre le temps de connaître le voisinage et de s'y faire accepter et de 

rebâtir leur réseau social47
. Cette période d'adaptation est surtout difficile pour les adultes et 

les personnes âgées qui, dans certains cas, ne s' adapteront jamais à leur nouvel 

environnement. Jeannelle Bouffard, dont la famille a été évincée, raconte en ces mots la 

43 Jebrak, La reconstruction et/a résilience urbaine: l'évolution du paysage urbain, 2010, p. 20. 
44 Noschis, Signification affective du quartier, 1984, p. 7. 
45 Selon Park, « chaque secteur, chaque quartier de la ville acquiert quelque chose du caractère et des qualités de 
ses habitants. Chaque partie de la ville prend inévitablement la couleur que lui impriment les sentiments 
particuliers de sa population, de sorte que ce qui n 'était qu'une simple expression géographique se transforme en 
un voisinage, c'est-à-dire une localité avec sa sensibilité, ses traditions, son histoire propres. » R. Park, La ville. 
Propositions de recherches sur le comportement humain en milieu urbain, dans l'École de Chicago, Paris, Ed. du 
Champ Urbain, 1979, p. 84 cité dans Kaj Noschis, Signification affective du quartier, Paris, Librairie des 
Méridiens, Coll. Sociologie au quotidien, 1984, p. 40. 
46 Le réveil des citoyens de la Petite-Bourgogne, Mémoire sur les expropriations et le relogement, mais 1966, p. 5. 
47 Il est vrai que les familles montréalaises ont souvent déménagé. Toutefois, selon les témoignages des résidants 
des secteurs Radio-Canada et Red Light, plusieurs familles résident dans les quartiers avant leur démolition depuis 
plusieurs années. Pour certains depuis leur enfance, pour d'autres leur famille habite le secteur depuis des 
générations. De plus, même si certaines familles changeaient de logement, l'étude des témoignages nous laisse 
penser qu' elles ne quittaient pas le quartier, soit pour des raisons professionnelles (proximité du lieu de travail) ou 
sentimentales (proximité des membres de la famille ou attachement à la paroisse). 
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solidarité qui existait dans le quartier ouvner du Faubourg à m 'lasse et le choc de 

l' intégration dans un nouveau quartier: 

Il y avait des drames, mais on se serrait les coudes. [ ... ] Tu savais que si tu allais 
frapper là ou là tu connaîtrais quelqu'un, c'était sécurisant. Tu savais que tu pouvais 
compter sur des personnes. Il y avait des gens moins recommandables, mais il y en a 
partout. [ ... ] Il a fallu apprendre à connaître nos nouveaux voisins, mais on a perdu de 
vue nos amis[ ... ] Quand on considère tous les gens que l'on a bousculés, est-ce que ça 

1 . 1 . ?48 vaa1t epnx . 

3.3 Le début d'une réflexion sur l'expropriation 

Tous les projets concernant une réutilisation de l'espace urbain sont générateurs de 

conflits entre les intérêts particuliers des expropriés et l' intérêt général défendu par 

l'administration49
. Dans cette situation, la question à poser n'est pas à qui l'espace appartient, 

mais plutôt comment chacune des deux parties peuvent s'entendre sur l'utilisation et la 

représentation de leur espace commun. Nous avons constaté dans les sections précédentes 

que l'opposition aux projets de rénovation urbaine des anciens quartiers pendant notre 

période d'étude vise moins les projets de modernisation de ces secteurs que la façon dont ils 

ont été mis en œuvre par les autorités municipales : informations des citoyens sur le projet, 

sur les mesures d'indemnisations, sur les mesures de relogement, sur les délais d'éviction, 

etc. C'est donc le rapport de la Ville avec ses administrés qui est remis en question. Alors 

qu'au cours de notre période d 'étude les résidants n 'ont jamais réussi à établir un réel 

dialogue avec les autorités, la fin de cette période verra un changement important dans le 

rapport entre la Ville et ses citoyens avec la formation des premiers comités de citoyens à 

compter du milieu des années 1960 et l'annonce de la formation, en décembre 1965, d'un 

comité provincial sur l'expropriation50
. Sans vouloir refaire l'histoire du mouvement 

communautaire à Montréal, il nous semblait important de terminer notre analyse de la 

rénovation urbaine à Montréal et de l' expérience de l 'expropriation en faisant état de cet 

48 Jeannelle Bouffard, Secteur Radio-Canada, Entrevue réalisée pour l'exposition Quartiers disparus, Centre 
d'histoire de Montréal, 2009. 
49 Cavai lié, L'expérience de l'expropriation, 1999, p. 127. 
5° Chambre de commerce du district de Montréal, Mémoire présenté au comité d'étude sur les expropriations de la 
province de Québec, mai 1966. 
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important virage dans la dynamique politique de la Ville de Montréal. En effet, à partir de ce 

moment, l'équilibre du pouvoir entre les citoyens et l'administration municipale ne sera plus 

jamais la même. Comme l'écrit Anne-Julie Néron,« [p]our les observateurs de ces comités, il 

s' agit d'une nouvelle forme d' organisation qui échappe à l 'emprise de l 'élite traditionnelle, 

en n 'étant liée ni à la structure politique ni aux corps intermédiaires qui contrôlaient 

auparavant les organismes de charité et les organisations de loisirs. [ .. . ] Le regroupement des 

citoyens autour des quartiers - et non pas autour des paroisses - constitue lui aussi une 

nouveauté. »5 1 

Les années 1960 vont connaître un changement majeur dans la manière de planifier la 

rénovation urbaine, mais surtout dans la perception des autorités municipales sur les quartiers 

anciens et leurs résidants. En effet, pour la première fois, une réflexion sur les impacts 

sociaux et psychologiques de l'expropriation va être entreprise par les comités de citoyens 

dont les pressions viendront progressivement forcer les autorités politiques à revoir la 

législation dans des cas d 'expropriations. Cormne l'écrira en 1966 le Conseil des œuvres de 

Montréal, « [l]'incohérence et l' injustice des législations et des procédures actuelles 

d'expropriation prennent une tonalité particulièrement grave dans un contexte de pauvreté 

généralisée. »52 

Le 9 décembre 1965, la Chambre de commerce de Montréal organise un colloque sur 

la question de l'expropriation au Québec dont les quatre thèmes principaux sont le droit à 

l'expropriation, l' équité en expropriation, les locataires et propriétaires expropriés, ainsi que 

les aspects socio-économiques de l'expropriation. Pendant cette conférence, un dénommé 

Pierre Simard, pointe du doigt les mesures insuffisantes offertes aux expropriés trop souvent 

limitées aux problèmes matériels engendrés par 1' expropriation sans prendre en compte les 

problèmes sociaux associés à cette action 53
• Pour lui, les projets de rénovation urbaine 

précédents, malgré ce que l 'administration de la Ville disait publiquement, « ne visaient pas 

en premier lieu l'amélioration des conditions de vie des citoyens vivant dans les quartiers 

51 Anne-Julie Néron, Le mouvement communautaire dans Hochelaga-Maisonneuve et le carrefour familial 
Hochelaga (1960-2009), Rapport de recherche (histoire), Université du Québec à Montréal, 20 13, p. 7. 
52 Conseil des œuvres de Montréal, Mémoire présenté au Comité d'Étude sur l'expropriation, 29 avril 1966, p. 4. 
53 Pierre Simard, Quelques aspects sociaux de l'Expropriation, 9 décembre 1965, p. 3. 
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touchés. »54 En effet, si on se fie au discours de l'administration municipale, l'argument du 

développement économique et urbain prime davantage que l'argument social, surtout après 

les modifications à la Loi nationale sur l'habitation en 1956 permettant à la Ville de 

construire autre chose que du logement après la démolition d'une zone de tau_dis. À l'avenir, 

un dialogue devra exister entre les résidants et les instances dirigeantes pour déterminer ce 

qui est réellement le mieux pour le « 1 'intérêt collectif». 

En mai 1966, la Chambre de commerce du district de Montréal présentait son 

mémoire au Comité d'étude sur les expropriations de la province de Québec55
. Dans celui-ci, 

plusieurs thèmes sont abordés et font l'objet de recommandations, dont celui des modalités 

d'application des mesures d'expropriations, du service d'assistance juridique, du service de 

recherche pour le relogement, le service d'organisation communautaire avant, pendant et 

après le départ des résidants et le service financier. En plus de recommander au 

gouvernement du Québec de mieux reconnaître les droits des expropriés et des locataires 

évincés, elle propose une structure favorisant la circulation de l'information entre les citoyens 

et la ville par la mise en place de consultations publiques, d'un bureau du renseignement et de 

la prise en charge de la logistique entourant la recherche du logement et le déménagement. 

Sans prétendre éliminer le sentiment de deuil associé à la perte de son milieu de vie, ce 

mémoire reconnaît toutefois les effets économiques et psychologiques reliés à la rénovation 

urbaine et recommande cinq principes de base pour éviter que les prochaines populations 

expropriées subissent les mêmes pertes que des milliers de résidants avant eux56 
: 

NOUS RECOMMANDONS que soit reconnu à toute personne affectée par 
l'expropriation le droit à une compensation juste, basée sur les dommages directs et 
indirects causés à cette personne. 

NOUS RECOMMANDONS que soit reconnu à toute personne affectée par 
l'expropriation le droit à un logement convenable, dans un milieu habitable et 
compatible avec son revenu. 

54 Ibid. , p. 3. -
55 Chambre de commerce du district de Montréal, Mémoire de la Chambre de commerce du district de Montréal 
du Comité d 'étude sur les expropriations de la province de Québec, Montréal, mai 1966, 76p. 
56 Ibid. , p. 16. 
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NOUS RECOMMANDONS qu'une assistance technique sur le plan social et juridique 
soit accordée à toute personne affectée par l'expropriation qui aurait besoin de cette 
assistance. 

NOUS RECOMMANDONS que les trois principes précédents s'appliquent à tous, 
quels que soient le type d'expropriation et l'origine de l'expropriant. 

NOUS RECOMMANDONS que soit reconnu aux citoyens concernés le droit 
d'exprimer leurs points de vue avant qu'une décision finale soit prise concernant toute 
expropriation. Cette consultation devrait prendre la forme d 'une participation réelle à 
l'élaboration des plans dans le cas des projets de rénovation urbaine. 

Le comité La voix des citoyens abonde dans le même sens dans son mémoire sur 

l'expropriation présenté au comité provincial sur les expropriations le 31 mars 1966. En plus 

de recommander que les indemnités doivent être versées avant le déménagement, ce mémoire 

précise le rôle que doit jouer le bureau de réaménagement dans le processus d'expropriation 

et d'éviction. La nouveauté de ce mémoire réside dans l'importance accordée à 

l'établissement d'un rapport plus humain et empathique devant exister entre les représentants 

de la Ville et les résidants à cette étapé7
• Les impacts psychologiques vécus par les résidants 

évincés sont fmalement reconnus. 

Le changement le plus important qui résultera de ces mémoires envoyé au Comité 

provincial sur l'expropriation est, en plus de la reconnaissance des droits des locataires, 

l'instauration d'un processus de consultation publique avant et pendant la mise en œuvre d'un 

projet de rénovation urbaine. L' implication de la population locale au processus d'élaboration 

du projet lui permet à la fois de présenter son point de vue quant à l'avenir de son quartier et 

aussi de diminuer le sentiment d'insécurité et de frustration causé par le manque 

d'informations. Cette nouvelle approche est en rupture avec celle qui prévalait pendant la 

période 1950-1966 marquée par la conviction que le progrès peut seulement se construire 

après avoir fait table rase du passé. Ces actions affirmaient agir pour le mieux des résidants, 

mais sans jamais les consulter. Maintenant, le sort des résidants est pris en compte dans 

l'élaboration d 'un plan de réaménagement urbain, car non seulement on leur reconnaît des 

57 La voix des citoyens, Mémoire sur l'expropriation présenté au Comité provincial sur les expropriations, 31 
mars 1966, p. 6. 
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droits, mais aussi parce qu'ils peuvent se faire entendre auprès des autorités municipales par 

la voix des comités de citoyens. 

3.4 Après l'expropriation, que reste-t-il? 

Cinquante ans après ces opérations de rénovation urbaine, que reste-t-il? Il est peut­

être difficile dans ces circonstances de parler de résilience urbaine, étant donné que les 

quartiers démolis n'ont pas été reconstruits pour permettre une réappropriation par la 

population d'origine, à l'exception bien sûr de la tentative représentée par le projet des 

Habitations Jeanne-Mance. En effet, dans ce cas particulier, à peine 50% des résidants ont 

demandé à être relogé dans le projet. Comme en témoignent ces deux résidants évincés lors 

de ces opérations de rénovation urbaine, la destruction de l'identité du quartier et de sa 

culture populaire est encore vécue douloureusement par certains, même après toutes ces 

années: 

Ce que j'ai trouvé le plus difficile, c'est quand on a vu la démolition se faire. Pis là tu 
te dis y a pu de trace de ton enfance. On ne peut plus dire je suis née là, j'ai grandi là. 
Ben non, c'est un stationnement pis une tour. Ça ça fait une lourdeur en dedans. Ça été 
une grande tristesse, quand on a vu se faire démolir l'un après l'autre. Ça été terrible. 58 

Ce qui a été démoli, c'est beaucoup plus que des bâtiments, c'est toute une culture 
populaire qui ne pourra jamais être reconstruite. [ ... ] Il ne peut plus ré-exister ce 
quartier-là. [ ... ] C'est perdu à tout jamais. C'est épouvantable quand on dit qu'on ne 
peut plus voir sa maison où on a vécu enfant. [ ... ] Il reste tellement peu de points 
d'ancrage. 59 

Il faut néanmoins préciser que pour certains résidants, la démolition de leur logement 

misérable n'était pas vue comme une perte, mais plutôt comme une délivrance, comme le 

raconte Hugette Émond dont la famille a été relogée dans les Habitations Jeanne-Mance: 

58 JeannelJe Bouffard, ancienne résidantes évincée du secteur Radio-Canada, Entrevue réalisée pour l' exposition 
Quartiers disparus, Centre d 'histoire de Montréal, 2009-2010. 
59 Claude Brochu, ancien résidant évincé du secteur des Habitations Jeanne-Mance, Entrevue réalisée pour 
l ' exposition Quartiers disparus, Centre d'histoire de Montréal, 2009-2010. 
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On part de la rue Panet, puis on avait des traînes sauvages puis on déménageait des 
boîtes. [ .. . ] parce qu'on n'avait pas de sous. On habitait le 152 Ontario est. Pis ma 
mère a dit: quel logement! C'était beau, c'était propre, ça sentait bon. [ ... ] C'était 
modeste, mais pour nous autres [ . .. ] c'était un château. Des prolards (sic) sans trous, 
pas de rats, des vraies fenêtres, qu'on pouvait ouvrir pis qu'on pouvait fermer, pis qui 
n'avaient pas de trous, où l'air ne rentrait pas. Pis il y avait le chauffage dans les 
Habitations Jeanne-Mance.60 

Cependant, il ne faut pas non plus trop idéaliser le passé. Cette période, dans les faits, 

présentait de réels problèmes. Les quartiers ouvriers, entre 1950 et 1966, affichaient un retard 

dans l'entretien et la modernisation des structures urbaines et les problèmes sociaux liés à un 

milieu défavorisé étaient bien présents61
• Néanmoins, même si la population de ces secteurs 

était en faveur de leur modernisation, cela ne signifie pas pour autant qu'elle souhaitait leur 

démolition complète. En effet, même si plusieurs expropriés reconnaissent la pauvreté de leur 

quartier, plusieurs se rappellent les éléments architecturaux des bâtiments et la vie de quartier 

et se demandent si la modernisation de la ville nécessitait des démolitions d'une si grande 

ampleur. «Ce qu'on appelle le progrès peut nous aveugler beaucoup. À l' époque, on pouvait 

imaginer que le fait de raser le quartier pour construire de nouveaux logements, des tours que 

c'était un énorme progrès. Et on pouvait se le souhaiter pour ce motif-là, sans se poser de 

questions. »62 Comme l'explique France Vanlaethem: 

L'idée que l'on puisse raser la ville historique ce n'est pas une idée liée à la guerre, 
c'est une idée liée au fait que l'on pense que l 'on peut réinventer la ville et réinventer 
la vie. [ . . . ]On pense que l 'on peut réinventer les choses, que l'on peut faire mieux. On 
pense que la ville dont on a hérité est une ville malsaine, non-fonctionnelle, et que l'on 
peut offrir un cadre de vie meilleur. On sait que le monde a été bouleversé par la 
science et la technologie et on pense que grâce à l' invention et la création on va 
pouvoir recréer une culture et une société harmonieuse et c'est l'échec de ce projet qui 
a conduit à être plus soupçonneux, plus critique, vis-à-vis une attitude qui veut faire 
table rase du passé.63 

60 Témoignage d'Hugette Émond, Exposition virtuelle des Habitations Jeanne-Mance, Centre d 'histoire de 
Montréal, 2009. (page consultée le 23 avril 2013) 
http://www2.ville.montreal.qc.ca/pls/portaVdocs/page/chm_hjm/7.htrnl 
61 Gérard Beaudet, urbaniste, entrevue réalisée pour l'exposition Quartiers disparus, Centre d'histoire de 
Montréal, 2009-2010. 
62 Robert Petrelli, ancien résidant de secteur des Habitations Jeanne-Mance, Entrevue réalisée pour l'exposition 
Quartiers Disparus, 2009-201 O. 
63 France Vanlaethem, architecte, entrevue réalisée pour l'exposition Quartiers disparus, Centre d'histoire de 
Montréal, 2009-201 O. 



Figure 3.5 Démolition du secteur Dozois, coin Sainte-Élizabeth et Gagnon, 1959, SCHL. 

Figure 3.6 Démolition du secteur Dozois et construction des Habitations Jeanne-Mance, 1959, SCHL. 



Figure 3. 7 Démolition du secteur Dozois et construction des Habitations Jeanne-Mance, \959, 
SCHL. 

Figure 3.8 Démolition du secteur Dozois et construction des Habitations Jeanne-Mance, 1959, SCHL. 
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Figure 3.9 Démolition de l'Asile Saint-Vincent-de-Paul, secteur Radio-Canada, 1963, 
A VM, VM94, C-290. 

Figure 3.10 Démolition du secteur Radio-Canada, 1963, A VM, VM94, C-196. 
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Figure 3.11 Démolition du secteur Radio-Canada, 1963, A VM, VM94, C-196. 

Figure 3.12 Vue aérienne du secteur Radio-Canada après le déblaiement, 1964, 
AVM, VM94, U-124. 
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Conclusion 

Dans ce · chapitre sur les démolitions et les expropriations survenues entre 1950 et 

1966 dans le cadre de projets de rénovation urbaine, nous souhaitions présenter à la fois la 

vision de la Ville et celle des résidants vis-à-vis les projets de déblaiements d'une« zone de 

taudis». En ce qui concerne la position de l'administration municipale, nous constatons que 

même si la population est au cœur des débats (enquête préalable sur la population) entourant 

la planification, celle-ci semble peu considérée et consultée à l'étape de la mise en œuvre. 

Même si la Ville ouvre des bureaux d'assistance au relogement à l'intention des populations 

déplacées, aucune considération n 'est apportée au traumatisme psychologique subi par les 

résidants évincés. Comme nous 1 'avons vu dans le chapitre 2, la construction du discours sur 

le taudis s'appuie sur la répudiation d'un passé honteux dont l'héritage est considéré comme 

un obstacle au bien-être de la population et à la modernisation de Montréal. Selon cette 

vision, où 1 'intérêt commun prime sur 1 'intérêt individuel, le traumatisme sentimental et 

mémoriel vécu par les individus à la suite des opérations de rénovation urbaine n'a pas trouvé 

sa place dans le discours officiel véhiculé par l'élite. Il n'est donc pas surprenant de constater 

une certaine dépersonnalisation des quartiers visés et de leurs résidants dans les différents 

procès-verbaux, rapports techniques et relevés photographiques consultés. 

L'étude de l'expérience de l'expropriation tend à montrer que la population de 

l'époque était généralement consciente de la réalité de son quartier, tant de ses lacunes 

architecturales que des problèmes sociaux présents. De ce point de vue, la population n'était 

pas nécessairement contre une modernisation de leur quartier . Toutefois, la démolition de 

secteurs entiers identifiés comme « zone de taudis » était-elle pour autant justifiable? En plus 

du choc relié à la disparition de leur quartier, la colère ressentie par les populations déplacées 

était principalement en réaction à la manière jugée inéquitable avec laquelle la Ville les avait 

traitées. En n'impliquant pas la population évincée dès le début des réflexions sur la 

rénovation des quartiers centraux et en imposant des délais trop courts pour quitter leur les 

lieux, la Ville a causé un stress intense chez plusieurs résidants, les empêchant ainsi 

d'absorber le choc émotif relié à la perte de leur milieu de vie et à l'appréhension de 

l'inconnu. Précisons que jusqu'aux années 1970, les résidants demeuraient généralement 
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attachés à leur quartier. Même lorsqu'ils déménageaient, ils n'en sortaient pas. De plus, cet 

attachement remontait souvent à plusieurs générations. Si pour certains expropriés le 

souvenir de ces quartiers disparus évoque une période difficile de leur vie, beaucoup d'autres 

en retiennent les jeux et les bons moments passés avec les copains dans les rues ou au 

magasin du coin. 

La création de comités de citoyens dénonçant les démolitions massives militant pour 

la reconnaissance des droits des expropriés marque un tournant dans la façon d'aborder 

1 'urbanisme et le développement urbain. Ces luttes populaires vont permettre aux résidants 

des quartiers ouvriers, souvent marginalisés dans le discours officiel, de faire entendre leur 

VOlX. 



CONCLUSION 

Au cours de la période 1950-1966, Montréal, comme d'autres villes industrielles, se 

voit confrontée à des changements majeurs l'obligeant à repenser non seulement sa trame 

urbaine, mais aussi son identité. La fm de la Deuxième Guerre mondiale marque en effet le 

début d'une nouvelle ère, marquée par un sentiment de prospérité et un désir de modernité. 

Alors que plusieurs villes d 'Europe, détruites par la guerre, réfléchissent dès la fin de celle-ci 

à la forme moderne à adopter pour leur reconstruction, les villes nord-américaines doivent 

d'abord faire approuver cette ville idéalisée à la population. La rénovation urbaine des 

anciens centres va se planifier autour de la crise du logement, la vétusté des immeubles et 

l'obsolescence de la trame urbaine existante. 

Les années 1950 vont être marquées par l'élaboration d 'un discours public de plus en 

plus moralisateur axé sur la misère et la honte des taudis ainsi que sur la ville moderne rêvée. 

La notion de taudis, originellement associée à l'état de délabrement d'un bâtiment, va 

s'étendre après la Deuxième Guerre mondiale pour désigner des quartiers entiers où le bâti et 

l'environnement social sont considérés comme préjudiciables à la santé morale et physique 

de la population. L 'adoption en 1944 de la Loi nationale sur l'habitation va marquer le 

premier effort concret du gouvernement fédéral dans la lutte aux taudis en permettant une 

intervention publique axée à la fois sur une action de démolition de logements vétustes et la 

reconstruction de logements à loyer modique. Les modifications apportées à cette loi en 1956 

vont avoir pour effet de renforcer le pouvoir des autorités municipales dans l'élaboration des 

plans de rénovation urbaine. Les villes pourront modifier la vocation du secteur de taudis 

rénové, parce qu'elles ne seront plus tenues de reloger les populations sur les lieux en 

construisant des logements à loyer modique. 

Entre 1950 et 1966, les projets de rénovation urbaine vont être menés sans consultation 

populaire. Le seul intérêt montré par l'administration pour les populations déplacées consiste 

à leur demander à quel endroit ils souhaitent être relogés. En grande majorité, les expropriés 

exprimeront le souhait d'être relogés près de leur ancien domicile, que ce soit pour des 
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raisons pratiques ou pour des raisons d'ordre émotif. L'assistance offerte par l'administration 

se limite au soutien pour la recherche d'un nouveau logement ainsi qu'à une compensation 

financière pour les frais de déménagement et les pertes subies. Cependant, malgré cette offre 

de soutien destiné à amoindrir le choc de l'éviction, plusieurs résidants considèreront que 

cette aide est tout à fait insuffisante. Quant au traumatisme· psychologique, il n'est tout 

simplement pas pris en compte. Cette perte affective ressentie par les expropriés à la suite de 

la disparition de leur milieu de vie est également ignorée par le discours journalistique centré 

sur les avantages matériels-ainsi que sur le confort que le progrès va procurer aux résidants 

une fois les taudis éliminés. 

Les conséquences économiques et psychologiques engendrées par les expropriations 

entre 1950 et 1966 mèneront à la création de comités de citoyens. Ces regroupements 

populaires poursuivront le même objectif: la reconnaissance des droits des expropriés et des 

locataires évincés et faire entendre la voix de ces derniers sur l'avenir de leur quartier auprès 

des autorités. Comme nous l'avons constaté, les résidants ne s'opposaient pas à la 

modernisation de leur quartier, dont ils reconnaissaient eux-mêmes les défaillances. Leurs 

critiques porteront essentiellement · sur les procédés employés par la Ville ainsi que sur 

l'absence de consultation publique. 

Alors que les Montréalais s'identifient volontiers à cette ville moderne qui se 

construit sous leurs yeux, André Lortie et Martin Drouin constatent en parallèle un 

mouvement de (ré)identification de la population au Montréal historique. À preuve, les divers 

mouvements populaires œuvrant pour la sauvegarde des bâtiments et les diverses productions 

artistiques mettant en scène la vie des vieux quartiers de la ville. Cependant, cette volonté de 

préserver ne supplantera pas celle de rénover par la démolition. Au contraire, ces deux forces 

vont plutôt coexister et elles continuent jusqu'à aujourd'hui à s'affronter sur le théâtre de 

divers projets de développement urbain 1• À partir du milieu des années 1960, nous assistons, 

de la part de la Ville, à des efforts de préservation de 1 'identité sociale et historique des 

quartiers qu'elle va veut rénover. Le bâti ancien sera graduellement intégré dans les plans de 

1 André Lortie, «Montréal 1960 : les singularités d 'un archétype métropolitain », dans André Lortie, Olivier 
Barbieri et al, Les années 1960 : Montréal voit grand, Montréal, Centre Canadien d'architecture, 2004, p. Ill. 
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rénovation, cependant, malgré ces efforts, l' intégration des bâtiments anciens dans les projets 

d'aménagements demeure encore aujourd'hui marginale. Malheureusement, pour les 

expropriés des projets « bulldozers» mis en œuvre pendant notre période d'étude, il ne reste 

plus que leur mémoire et quelques vieilles photos. À l'exception des Habitations Jeanne­

Mance qui ont accueilli une partie de la population d'origine, les autres projets de cette 

période ont dispersé les populations occupantes. Ce qui explique, selon les témoignages 

recueillis, que la reconstruction de leur identité a été difficile pour une partie d'entre eux. 

Notre recherche poursuivait deux objectifs principaux : analyser les discours officiels 

et journalistiques qui ont entouré les projets de déblaiement au cours de la période 1950-1966 

(chapitre 2) et étUdier l'impact des démolitions sur les populations occupantes (chapitre 3). 

Ces éléments étant presque absents des études portant sur notre période de recherche, nous 

avons d'abord voulu approfondir la notion de taudis (son évolution, ses causes et ses 

conséquences) et comment cette notion de taudis a été instrumentalisée dans les discours des 

élites pour justifier la démolition de secteurs entiers dans les anciens quartiers de Montréal. 

Ainsi, nous avons pu voir de quelle façon le terme « taudis » s'est chargé à cette époque 

d 'une connotation morale négative qui en est venue à ne plus seulement décrire l'état du bâti 

(définition francophone), mais aussi à porter un jugement moral sur les populations 

occupantes (définition anglophone du slum). De ce fait, ces opérations de type« bulldozer » 

étaient présentées autant comme des opérations de moralité publique que comme des 

opérations de rénovation urbaine. Cette justification, principalement diffusée à travers le 

discours journalistique de l'époque, a permis, selon nous, à l 'administration municipale de 

faire accepter aux Montréalais ses projets d'élimination de secteurs de taudis au nom du 

mieux-être de ses populations occupantes et au nom de la modernité. 

Par la suite, nous nous sommes intéressés aux effets des expropriations sur les 

populations déplacées. Là encore, la voix des populations expropriées est très peu présente 

dans les études portant sur notre période de recherche. Pour documenter cet aspect, nous 

avons utilisé les témoignages recueillis par le Centre d'histoire de Montréal dans le cadre de 

son exposition Quartiers disparus ainsi qu'un certain nombre provenant des Archives de 

Radio-Canada. Nous avons également consulté quelques mémoires produits par des comités 
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de citoyens à la fin de notre période d'étude. il ressort généralement de ces sources que les 

populations expropriées ont été traitées d'une façon insensible et brutale par les autorités 

municipales. Ce fut là une source importante de colère et de frustration chez les populations 

expropriées ce qui s'est ajouté au choc de la perte de leur milieu de vie et aux inquiétudes 

face à leur avenir. 

Toutefois, nous n'avons pas étudié en profondeur le rôle joué par deux autres acteurs 

importants durant cette période de l 'histoire de Montréal: les politiciens des trois niveaux de 

gouvernement et les promoteurs privés. Nul doute, que d'autres recherches portant sur 

l'action des politiciens et des promoteurs privés permettraient d'ajouter un éclairage 

supplémentaire sur la dynamique du développement urbain de Montréal au cours de notre 

période de recherche. 



APPENDICE A 

ÉTAT DES LOGEMENTS À MONTRÉAL SELON LE RAPPORT DE 1938 : 
CRITÈRES ET MÉTHODE D'ÉVALUATION 

Les tableaux présentés sont tirés du rapport de 1938 intitulé Les vieux logements de Montréal. 
Cette enquête porte sur une première investigation réalisée entre décembre 1936 et janvier 
1937 et une seconde réalisée à l'été 1937. Un total de 4216 logements sont visités et évalués 
selon plusieurs critères afm d'en faire une appréciation juste des conditions moyennes 

Le tableau A.1 présente le classement des logements pour chaque critère selon leur état, soit 
excellent, bon, passable, mauvais et incertain. 

Tableau A.l 
Tableau de l'état physique des logements, 1938 

Q.l Q.l "' "' "' "' "' ~ ~ •Q.I Q.l <.1 ... c Q.l .... .... ... .... ..... ... 
c = • $! Q.l "' 
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Q.l = Q.l = Q.l = Q.l = ..... = État 
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Excellent 270 126 116 110 267 304 168 212 286 673 

Bon 1444 788 528 793 1491 1463 838 1217 1517 1622 

Passable 1965 776 722 801 1888 1862 1098 1205 1944 1568 

Mauvais 461 170 229 117 492 527 272 245 421 312 

Incertain 76 9 274 48 78 60 48 41 

Total 4 216 1869 1869 1869 4216 4216 4216 4216 

Source : Réal Bélanger, George S. Mooney et Pierre Boucher, Les vœux logements de Montreal, le departement 
d'Urbanisme et de recherche de la Commission métropolitaine de Montréal, janvier 1938, p. 7. 
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Dans les tableaux A.2 et A.3, on constate que les auteurs rapprochent les statistiques 
relatives aux états passables et mauvais. Si nous regardons plus attentivement les données, les 
moyennes présentées sont le résultat de la moyenne de toutes les données présentées pour 
chacun des états, passable et mauvais. Par la suite, les auteurs tirent les moyennes générales 
de l'état physique et de la propreté des logements visités en additionnant les états passable et 
mauvais. 

Ce calcul nous apparait plus que critiquable, surtout que les auteurs ne semblent pas faire de 
distinction entre les différentes catégories. Ainsi, l'état de la peinture est aussi important que 
l'état des fondations pour qualifier un logement de passable ou mauvais. Dans les faits, les 
critères majeurs tels que l'état des fondations, du toit et des murs auraient dû faire l'objet 
d'une analyse séparée. Enfm, il est intéressant de constater que l'état physique d'un logement 
dépend à la fois de 1' état de sa structure (évaluation technique) que de sa propreté générale 
(évaluation subjective). 

~ ~ 

~ -= = 

Tableau A.2 
Portrait de 1' état des logements jugés passable et mauvais 

ainsi que leur pourcentage, 193 8 

~ 
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Passable 1965 776 722 801 1888 1862 1098 1205 1944 1568 

Mauvais 461 170 229 117 492 527 272 245 421 312 

Total 2426 946 951 918 2380 2389 1370 1450 2365 1880 

Passable 47,7 41 ,8 45,3 43,9 45,6 44,8 46,2 42,0 46,8 37,5 
% 

-
Mauvais 11 ,0 9,0 14,3 6,4 11,9 12,7 11,4 8,5 10,0 7,5 

% 

Total 58,7 50,8 59,6 50,3 57,5 57,5 57,8 50,5 56,8 45,0 

~ = = ~ ..... 
0 

~ 

44,1 

10,3 

54,4 

Source: Real Belanger, George S. Mooney et P1erre Boucher, Les v1eux logements de Montreal, Je departement d'Urbamsme et de 
recherche de la Commission métropolitaine de Montréal, janvier 1938, p. 8. 



Tableau A.3 
Moyennes générales de 1 'état des logements 

jugés passable et mauvais, 1938 

État physique % Propreté 

Passable 44,1 Passable 

Mauvais 10,3 Mauvais 

Passable et mauvais 54,4 Passable et mauvais 

% 

42,1 

8,8 

50,9 

Source : Real Belanger, George S. Mooney et Pierre Boucher, Les v1eux logements de 
Montréal, le département d 'Urbanisme et de recherche de la Commission métropolitaine 
de Montréal, janvier 1938, p. 8. 
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APPENDICEC 

CRITÈRES D'ÉVALUATION DE VÉTUSTÉ D'UN SECTEUR DE RECENSEMENT 

SELON L'ÉTUDE GÉNÉRALE DE RÉNOVATION URBAINE, JUIN 1961 

Âge des bâtiments 
Les zones, où le nombre des vieilles maisons prédomine, sont prédisposées à la vétusté, 
surtout lorsque des utilisations non-résidentielles s'y introduisent. Normalement, après 70 ans 
une maison est entièrement dépréciée. Aussi, après 35 ans, les structures résidentielles 
commencent-elles (sic) à montrer des signes de fatigue et deviennent sujettes à une 
détérioration rapide sous l'effet des facteurs de vétusté. 

Utilisations mixtes du sol 
Les utilisations mixtes du sol constituent l'un des défauts les plus apparents d'une croissance 
incontrôlée dès le début d'un développement et de secteurs résidentiels en voie de 
délabrement. Dans ces cas, les conditions de vétusté ont empêché l'application au sol de 
l'utilisation la plus avantageuse. 

Densité de la construction 
L'occupation du sol dans tout secteur résidentiel est un indice du surpeuplement. Dans 
certains quartiers résidentiels, la densité élevée de construction résulte du fait que des 
bâtiments résidentiels sont construits dans les cours arrière et en bordure des ruelles. 

Densité de population 
La densité de population est fonction des facteurs suivants : a) l'occupation du sol; b) le 
peuplement des logements; c) la vétusté des bâtiments et d) les conditions générales 
d'habitation. Un plan montrant la densité de population est reproduit à la page suivante. Avec 
les techniques modernes de construction, on peut atteindre une forte densité de population, 
tout en offrant des conqitions d'habitation acceptables. Toutefois, on ne pouvait atteindre ces 
résultats, autrefois, avant que soit reconnue la technique de construction en hauteur. 

Surpeuplement des logements 
Le plan du surpeuplement, suivant celui de la densité de population, montre l 'état des 
diverses parties de la ville à ce sujet. Le nombre de logements occupés par plus d'une famille 
a servi de base à la préparation de ce plan. En général, le surpeuplement dans un territoire 
quelconque est un indice évident de vétusté. Pour Montréal, on constate que dans les 
développements résidentiels les plus récents, le taux de surpeuplement est inférieur à 3%, 
tandis que dans les vieux quartiers, ce taux varie entre 6% et 15%. 

Réseau des rues 
Un réseau de rues efficace est l'une des principales exigences d'un bon développement. 
L'adjuration (sic) d'une trop grande superficie de terrain, pour le réseau des rues, est une 
preuve évidente d'une mauvaise utilisation du sol. Les rues locales résidentielles ne doivent 



pas être utilisées pour le trafic à long cours. En effet, elles n'ont pas été traitées pour servir le 
volume de trafic qu'elles doivent accommoder. L'adjuration (sic) d'une superficie trop petite 
au réseau des rues résulte en des encombrements dommageables du trafic local. 

Réduction du nombre des familles 
En général, les familles ont tendance à délaisser les quartiers résidentiels qui ne les satisfont 
plus pour une raison ou une autre. Le mauvais état des bâtiments, le manque de facilités 
communautaires, le surpeuplement et les utilisations mixtes du sol sont autant de facteurs, 
reliés à la vétusté, qui provoquent cette réduction du nombre des familles . En conséquence, 
une réduction du nombre des familles dans un secteur peut être considérée comme une 
indication d'un état de détérioration. Un plan indiquant le mouvement des familles est montré 
à la page suivante. 

Étendue et degré de vétusté 
Pour estimer, dans le détail, l'étendue et le degré de vétusté, l'analyse des facteurs 
fondamentaux s'est poursuivie sur la base des secteurs de recensement contenus dans chaque 
quartier résidentiel. 

Source : Étude générale de rénovation urbaine, Corporation de recherches économiques ltée, 
Montréal, juin 1961, p. 47-53. 



Tableau C.l 
Critères d'évaluation de l'étendu du degré de vétusté des secteurs résidentiels, 1961 

Critères 

État des bâtiments 

Mauvais 
Médiocre 
Satisfaisant 

Âge de la coflstruction 

82 ans et plus 
54 à 81 ans 
26 à 53 ans 
25 ans et moins 

Utilisations mixtes du sol 

15% commerciale et industrielle à la fois et plus 
10% industrielle et plus 
10% commerciale et plus 
60% résidentielle et plus 

Densité de constmction 

75 à 100% d'occupation au sol 
50 à 75% d'occupation au sol 
25 à 50% d'occupation au sol 
0 à 25% d'occupation au sol 

Densité nette de population 

300 personnes et plus à l'acre 
200 à 299 personnes à l'acre 
1 00 à 199 personnes à l'acre 
50 à 99 personnes à l 'acre 
0 à 49 personnes à l'acre 

Cote 

20 
10 
0 

20 
15 
15* 
0 

15 
10 
5 
0 

15 
10 
5 
0 

20 
15 
10 
5 
0 

Maximum 
alloué% 

20 

20 

15 

15 

20 



Surpeuplement 

9,1% et plus 
6, 1% à 9,0% 
3,1% à 6,0% 
0% à 3,0% 

Suite du tableau C.l 

Réduction du nombre des familles 

20% et plus 
10% à 19% 
0% à 9% 
Accroissement du nombre 

Surface utilisée par le réseau des rues 

40% et plus de la superficie du quartier 
20% à 40% de la superficie du quartier 
Moins de 20% de la superficie du quartier 

Manque d 'espaces libres 

0% à4,9% 
5% à 9,9% 
10% et plus 

Classement du développement résidentiel 
des secteurs 

Mauvaise qualité 
Qualité médiocre 
Bonne qualité 

*Chiffres mentionnés dans l'ouvrage. 

15 
10 
5 
0 

15 
10 
5 
0 

10 
5 
0 

10 
5 
0 

70% à 100% 
35% à 69% 
0% à34% 

15 

10 

10 

10 

Source : Étude générale de rénovation urbaine, Corporation de recherches économiques ltée, Montréal, juin 
1961 , p. 53-55. 



Tableau C.2 
Qualité du développement résidentiel de Montréal 

pour chaque quartier résidentiel, 1961 

Quartiers résidentiels Mauvais Médiocre 

I 
Côte-Saint-Paul et 

12,5 50,0 
Ville-Emard 

II Notre-Dame-de-Grâce 0 7,1 

III Saint-Henri 100,0 0 

IV Mont-Royal 0 0 

v Pointe-Saint-Charles 100,0 0 

VI Centre-Ouest 70,0 20,0 

VII Centre-Centre 100,0 0 

VIII Centre-Est 100,0 0 

IX Mi-Centre 32,6 67,4 

x Villeray 0 60,5 
. 

XI Park-Extension 0 20,0 

XII Bordeaux 0 0 

XIII Ahuntsic 0 0 

XIV Maisonneuve 28,0 64,0 

xv Rosemont 0 0 

XVI Hochelaga 0 0 

XVII Mercier 0 0 

Total 18,5% 18,0% 

Satisfaisant 
(ou bonne) 

37,5 

92,0 

0 

100,0 

0 

0 

0 

0 

0 

39,5 

80,0 

100,0 

100,0 

8,0 

100,0 

100,0 

100,0 

63,5% 

Source : Étude générale de rénovation urbaine, Corporation de recherches économiques ltée, 
Montréal, juin 1961 , p. 56. 



Tableau C.3 
Conditions des bâtiments et des logements pour chaque zone de rénovation 

selon l'enquête menée entre juin 1960 et janvier 1961 

Bâtiments Logements 
Zones de rénovation 

Réparations 
Mauvais Passable Satisfaisant Inhabitable 

et entretien 

I Saint-Paul 
92 85 73 8 193 

37% 34% 29% 2% 49% 

II 
Saint- 635 738 492 430 1 866 

Gabriel 34% 40% 26% 12% 52% 

III Victoriatown 
99 37 8 54 144 

69% 26% 5% 21% 55% 

IV Saint-Henri 
942 863 644 2 653 1 853 
38% 35% 27% 50% 35% 

v Sainte- 748 650 158 749 2 482 
Cunégonde 48% 42% 10% 18% 60% 

VI Sainte-Anne 
201 212 94 271 295 
40% 42% 18% 39% 42% 

VII 
Place-des- 346 327 182 595 385 

arts 41% 38% 21% 47% 30% 

VIII Est 
1 941 2 420 959 1 535 6 557 
37% 45% 18% 11% 47% 

IX Sainte-Marie 
818 949 93 298 3 403 
44% 51% 5% 6% 71% 

x Saint-Louis 
728 1 256 291 564 1 929 
32% 55% 13% 12% 40% 

XI 
Saint-Jean 267 686 190 38 1 372 
Baptiste 23% 60% 17% 2% 62% 

XII Saint Eusèbe 
61 136 61 8 341 

24% 53% 23% 1% 56% 

XIII Saint-Michel 
324 252 96 156 816 
48% 38% 14% 9% 46% 

XIV Saint-Jean 
446 526 810 972 
25% 30% 45% -

33% 

xv Villeray 
33 247 114 8 295 
8% 63% 29% 1% 39% 

XVI 
Saint 18 86 25 4 100 

Edouard 14% 67% 19% 2% 52% 

XVII Montcalm 
332 144 85 170 
59% 26% 15% 

-
18% 

Total 
8 031 9 614 4 375 7 371 23 173 
36% 44% 20% 15%" 48% 

Satisfaisant 

196 
49% 

1 312 
36% 

62 
24% 

816 
15% 

886 
22% 

130 
19% 

284 
23% 

5 859 
42% 

1 079 
23% 

2 348 
48% 

800 
36% 

265 
43% 

780 
45% 

1 944 
67% 

450 
60% 

90 
46% 

782 
82% 

18 083 
37% 

.. 
Source : Etude générale de rénovation urbaine, Corporatlon de recherches econollllques !tee, Montréal, JUill 1961, 
section IV, p. 79-173. · 



APPENDICED 

ÉVALUATION DU NOMBRE DE FAMILLES ET DE PERSONNES AFFECTÉES 
PAR LES DÉMOLITIONS POUR CHAQUE ZONE DE RÉNOVATION SELON 

L'ÉTUDE GÉNÉRALE DE RÉNOVATION URBAINE, 1961 

Tableau D.1 
Nombre de familles affectées et éligibles au programme de relogement pour chaque zone 

de rénovation urbaine, 1961 

Nombre de 
Nombre de familles Nombre de 

Zones de rénovation urbaine familles dans la 
zone 

affectées familles éligibles 

I Saint-Paul 377 226 172 

II Saint-Gabriel 3 383 2 537 2 230 

III Victoriatown 238 238 229 

IV Saint-Henri 4 804 3 123 2 65 1 

v Sainte-Cunégonde 3 723 2 234 1 916 

VI Sainte-Anne 637 637 552 

VII Place-des-arts 1 194 714 585 

VIII Est 10 408 7 046 3 811 

IX Sainte-Marie 4 557 3 190 2 749 

x Saint-Louis 3 678 2 758 2 567 

XI Saint-Jean Baptiste 2 019 1 716 1 484 

XII Saint Eusèbe 583 583 504 

XIII Saint-Michel 1 608 1 286 1 082 

XIV Saint-Jean 2 754 2 065 1 761 

xv Villeray 698 279 211 

XVI Saint Edouard 195 195 173 

XVII Montcalm 909 455 425 

Total 41765 29 282 23102 
' ' .. 

Source : Etude generale de renovatiOn urbame, CorporatiOn de recherches econorruques ltée, Montreal, JUtn 

196J,p. 79-173. . 



Tableau D.2 
Nombre de personnes affectée et éligible au programme de relogement 

pour chaque zone de rénovation urbaine, 1961 

Nombre de 
Nombre de personnes Nombre de 

131 

Zones de rénovation urbaine personnes dans la 
affectées personnes éligibles 

zone 

I Saint-Paul 1 681 1 009 768 

II Saint-Gabriel 15 Ill I l 333 9 960 

III Victoriatown 1 140 1 140 1 093* 

IV Saint-Henri 19 324 12 561 10 661 
r--

v Sainte-Cunégonde 16 173 9 704 8 322 

VI Sainte-Anne 2 702 2 702 2 341 

VII Place-des-arts 3 720 2 283 1 869 
----------

VIII Est 38 533 25 795 13 929 

IX Sainte-Marie 18 972 13 280 11445 

x Saint-Louis 14 516 10 879 10 125 

XI Saint-Jean Baptiste 7 657 6 508 5 628 

XII Saint Eusèbe 2493 2 493 2 155 

XIII Saint-Michel 6 396 5 117 4 305 

XIV Saint-Jean 10 813 2 065 6 916 

xv Villeray 2 777 1 111 840 

XVI Saint Edouard 783 783 695 

XVII Montcalm 3 295 1 647 1 541 

Total 166 086 116 455 92 597 

Source : Etude generale de renovatiOn urbame, CorporatiOn de recherches économiques ltée, Montréal, JUm 
1961, p. 79-173. 

Selon l'Étude générale de rénovation urbaine, les familles affectées par la rénovation et dont 
le revenu mensuel dépasse 400$ n'ont pas été jugées éligibles au relogement dans les projets 
d'habitation à loyer modique. Par conséquent, elles n'ont pas été prises en considération dans 
le calcul des besoins d'habitation. Les auteurs de l'étude considèrent que ces familles sont en 
mesure de se loger dans les projets d'entreprises privées. Néanmoins, ils suggèrent que les 
allocations familiales ne soient pas ajoutées au revenu mensuel.245 

245 Étude générale de rénovation urbaine, Corporation de recherches économiques ltée, Montréal, Juin 1961, p. 
79-173. 



APPENDICEE 

QUARTIER DU RED LIGHT 
SECTEUR DES HABITATIONS JEANNE-MANCE 

Rue Saint-Dominique, 1959, A VM, VM94, S40, D2. 

Vue vers l'ouest de la rue Ontario à l'angle de la rue Sanguinet, 1959, A VM, VM94, S40, D2. 



Vue vers le nord de la rue Saint-Dominique vers le nord, 1957, A VM, VM94, 
S40, D3. 

Bâtiment du secteur des Habitations Jeanne-Mance, 1957, A VM, VM94, 
S40, D2. 
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Cour arrière du secteur des Habitations Jeanne-Mance, 1957, A VM, 
VM94, S40, D2. 

Coin Ontario et Sanguinet, 1957, A VM, VM94, S40, D2. 
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Cour arrière, secteur des Habitations Jeanne-Mance, 1957-1959, A VM, VM94, S40, D2. 

Cour arrière, secteur des Habitations Jeanne-Mance, 1957-1959, A VM, VM94, S40, D2. 
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1643 rue De Bouillon est, 1957-1959, AVM, P127, Dl. 

Bâtiment du secteur des Habitations Jeanne-Mance, 1957, A VM, VM94,S40, D2. 



APPENDICEF 

QUARTIER DU FAUBOURG À M'LASSE 
SECTEUR DE RADIO-CANADA 

Église Saint-Antoine de Padoue, 1963, A VM, VM94, C-1 96. 

Église Saint-Antoine de Padoue, 1963, A VM, VM94, C-196. 
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Taverne du secteur Radio-Canada, 1963, A VM, VM94, C-196. 

Intérieur d'une taverne du secteur Radio-Canada, 1963, AVM, VM94, C-169. 



139 

Bâtiment du secteur Radio-Canada, 1963, A YM, VM94, C-196. 

Bâtiment du secteur Radio-Canada, 1963, A VM, VM94, C-196. 



140 

Station service du secteur Radio-Canada, 1963, A VM, VM94, C-196. 

Hospice Sainte-Brigide, 1085 Maisonneuve, coin La Gauchetière, 1963, A VM, VM94, C-196. 
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